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( N° 186. ) 

SÉANCE DU 29 À VRIL 183 7. 

\i\NV\/V 

RAPP O R1' presenté par M- DEs111us1È&Es, au nom de la eoction cen­ 
trale oharqëe de l' eaunnen du projet de loi relatif au» Pensions 
.Jlilitaires *. 

:MESSIEURS, 

Pour satisfaire à l'une <les obligations qui lui sont imposées par l'ai-t. 139 dd 
la Constitution 1 le Gouvernemen1 a prése'~t€ à la Chambre , le 23 janvier 1832, 
un pl'Ojet de loi sur les pensions militaires, qui a été suivi, le 31 juillet 1833, 
d'un nouveau projet modifiant le premier dam plusieur-, de ses dii,positions, et 
relativement auquel j'ai l'honneur de vous soumettre le présent rapport, au 
nom de votre section centrale. 
En attendant que les nomhreux et i mpor-t ans travaux dont la Chambre se 

trouvait surchargée lui permissent d'aborder l'examen de ce projet de loi, 
le Mimstère éprouvant des scrupules constitutionnels sur la question <le savoir 
s'rl pouvait encore exécuter l'arrêté du 22 février- 1814, présenta à la Chambre 
un projet de loi transitoire, l{UÎ fut renvoyé à l'examen d'une commission 
spéciale, Cette commission, dont l'opinion a été accueillie sans opposition 
aucune, fut d'avis qu'il n'était nullement besoin Je loi trunsitoire et que le 
Gouvernement pouvait, sauf la révision prévue par le pnragt·aphe 7 de 
l'art. 139 <le la Constitution, et même sous la réserve expr-esso de celle révi­ 
sion, continuer à accorder des pensions de retraite aux militaires qui sont en 
droit <l'en obtenir, en se conformant cependant strictement aux dispositions 
dudit arrêté Je 1814. 

(*i L,1 section centrale était composée de ~HL Raikem , président , De Behr , S!,cr,IJirn, 
Vw11deioude, Watlet, Quit ini et Desmaunèrcs , rapporteur, 
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En conséquence, de nouvelles pensions ont été accordées, savoir: 

fr. 52,022 
118,934 
l23,932 
17,921 
13,570 

253,554 
3,545 
7,778 
3,388 
371 
741 

8,653 

A 8 , , generaux 
A 52 officiers supérieurs. 
A 116 officiers subalternes 
A 62 sous-officiers 
A 51 caporaux 
A 1028 soldats 
A 2 int endans 
A 5 médeciens 
A .3 chirurgiens . 
A 1 pharmacien . 
A 1 artiste vétérinaire . 
A 27 veuves de militaires 

Francs. . 605,309 

Dans ces chiffres se trouvent comprises : 

11 pensions de sous-officier pour ophthalmie fr. 
82 -- de caporal 

et 70,'l - de soldat et tambour 

4,405 
9,829 

193,303 

F1·. 

Enfin il a été accordé en outre pour cause d'ophthalmie : 

28 pensions provisoires de sous-officier . fr. 
47 - de caporal. . . . 

et 1181 - de soldat . 

207,537 

10,184 
14,239 

302,595 

F1·. 327,018 

Les Budgets de la Dette Publique ont porté : 

En 1832 . fr. 1,172,137 57 
1833. 1,141,690 11 

1834. . 1,130,000 " 
18,35. . 1,427,000 )) 

1836. 1,520,000 li 

1837. 1,520,000 " 

Satisfaisant m1 vœu ex primé par la deuxième section, nous avons demandé 
à M. le Ministre des Finances le tableau général des pensions accordées avant 
la révolution à des Belges ; les titres de ces pensions étant restés à La Haye et le 
paiement n'en ayant lieu depuis la révolution que sur les brevets produits par 
les titulaires et sur les extraits d'inscription au grand-livre de la Dette Publi­ 
que, qui ne mentionnent pas les grades des pensionnaires, il n'a pas été 
possible au Ministre de nous fournir antre chose que les reuseignemens 
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statistiques qui se trouvent an bas du tableau ci-anuexé Litt, G, Ott l'on voit 
CJUC le chiffre total des pensions militaires accordées avant la révolution, s'élève 
il fr. 1,813,991, et qu'ainsi déjà il y a en pour fr. 899,300 d'extinctions depuis 
la révolution, puisq ue , bien qu'il ait été accordé pour fr. 605,309 <le nou­ 
velles pensions, le chiffre du Budget <le 1837 est encore de fr. 293,991 
au-dessous de 1,813,991. 
Le principe sur lequel repose le projet de loi, est si éminemment juste, 

qu'il n'a soulevé aucune espèce tl'ohjectîon de fa part des sections <le la 
Chambre. Ainsi qt1e ledit l'exposé des motifs <lu projet primitif, ce n'est point 
aux représentans de la Nation qu'il est besoin de démontrer combien est sacré 
le droit 11 nne pension de reti-aite , acquis à tout militaire qui, après de longs 
et loyaux services ou par suite d'infirmités ou blessures, se trouve hors d'état 
<le continuer à rester utilement sous les drapeaux. 
Nous avons doue cru, imitant en cela l'exemple du Ministère et des sections, 

ne pas devoir nous étendre sur le principe de ln loi; nous avons pensé qu'il 
fallait seulement chercher- à arr-iver ~1 eu régler l'exercice de mnnière à ce que 
tous les militaires, quel que fùt leur rang, quelle que soit lctu- position , puis­ 
sent y trouve!' l'application des véritables règles de la justice et de l'équité. 
La vive sympathie qui, aussi hien dans les Chambres que dans le Gouver­ 

nement, s'attache à tout ce qui intéresse les militaires, doit être pour eux. une 
garantie qu'il leur sera accordé tout ce qui ne peut entr ainer le pays dans des 
dépenses trop considérahles ; d'un autre côté, leur dévouement à la patrie 
doit garantir à la Législature et au Gcuvernernent , qu'ils ne veulent rien 
au <lelà de ces limites. 
L'armée est aujourd'hui l'armée de la Nation; ce n'est d onc pas de ceux qui 

font partie de cette armée, de ceux qui sacrifient leur vie à la défense de notre 
indépendance et de nos libertés nationales, que l'on doit appréhender des 
exigences au delà des ressources dont peut disposer la patrie; ce n'est donc 
pas non plus ni du Gouvernement, ui de la Représentation nationale, quou 
puisse attendre qu'ils n'accordent pas tout ce qu'il est possible au pays d'ac­ 
corder pour assurer le hieu-être et l'avenir de ses hraves défenseurs. 

EXAMEN DES ARTJCLES. 

Nous nous sommes attachés dans cet examen, non-seulement à ce que 
l'armée ne perde rien de ce que lui accordait l'ancienne législation, sans y 
trouver <le justes compensations dans d'autres dispositions de la loi, mais aussi 
à remplir en sa faveur toutes les lacunes qui existaient daus cette législation et 
que les principes de justice et d'équité sur lesquels nous avons voulu hascr 
notre travail, commandaient impérieusement <le ne point laisser subsister. 

TITRE I. - Reconnaissance des droits au» pensions accordées pœr {' État. 

La oinquième section a pensé que l'intitnlé de ce titre n'est pas en r~pport 
avec plusieui-s dispositions du projet 7 et a proposé de <lire : Des pensions accor­ 
dées par i' 1,~tat. 

Si cette proposition était adoptée, la pension ne constituerait plus un droit 
pour le militaire ; cependant la pension est une dette de sang et par conséquent 
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est réellement un choit, ln Ce nsti tut ion d'ailleurs n voulu qu'ollo f tî.l considrrée 
comme un droit. 
La section centrale, reconnn issunt toutefoi), la j11stc,se de l'ohscrvatirni fail c 

pnr la cinquième sectio n , <'n cc qui con~erne l'économie du p1·ojct de loi où h,5 
dispositions des articles ne s out pns toujours en l'appol't avec l es i11titnlés lll's 
titres dont ces articles font partie, a l'honneur de propose!' h la Cham br(' IH 
division suivante en titres et s ect io ns : 

TITHE I. - DROITS ,1 I.A PENSION DE RETRAITE POUR ANCIIlNNilTll DE SEJIVICr.. 

TITRE U. - 01101Ts AL.A I'ENSION DE RF.TRAITE POUR CAUSE DE BLESSURES ouo'nw!RM:ITÉS. 

TITRE HI. - DROITS DES VEUVES A UNI/ PENSION VIAGÈRE sr DES ORPIIELINS A DES 
SllCOUilS TEU'PORAIRES, 

TITRE IV. - l'Ix.ATION DES PENSIONS DE l\ETRAITE. 

Pl\Ell1lÈRE SEC'flON. ----- FOUl\ ANCIENNETE Dt Sf.RV!CF.. 

DEVXIÈiUll SECTION, - l'OUT, CAUSE DE BLESSURES OU o'INFIR.l\IITÉS. 

fROISIÈnlll SECTION, - PENSIONS DES VF.UVES ET SECOURS AUX ORPilELINS. 

TITRE V. -- DISPOSITIONS GÉNÉRALES • 

TlTI\E VI. -- ])ISPOSITIONS TRANSl'rüll\ES. 

AnT. PB.EMIER. - LeJ miliuiires de toute arme et de tous grades ont droit ci une 
pension de rctraitc , soit a près la durée du temps 1·églé pa 1· la loi pour l'obtcni», 
. soit pom· crwse de biessures ou d'infirmités qui empêchent la contin uotion de 
leur service, 

La sixième section a demandé si celle disposition est applicable aux marins 
et aux officiers de santé de l'année de terre. 

Les autres sections ont adopté I'arficle sans observation. Il en a été de 
même de la section centrale, à laquelle le texte du projet a pàru ne s'appliquer 
évidemment qu'à l'armée de terre , et s'appliquer par conséquent aux. officiers 
<le santé de cette armée de terre , qui sont aussi des militaires. Dt1 reste, afin 
que personne ne puisse s'y mépr-endr-e et après avoir demandé à 1'.I. le Ministre 
de la Guerre les rcnseignem ens nécessair-es , elle a inséré dans le tableau des 
pensions annexé à la loi, la tlésignation des divers fonctionnaires militaires qui 
ne jouissent <le grades dans l'armée que par assimilation. 
Par suite de la division de la loi adoptée par la section centrale, la première 

partie de l'article a seule été conservée ici, comme suit : 

ART. PREllIIER. - LES MILlT .AIIŒS J)E TOUTE All~IE ET DE TOUS GIIADJ:S ONT DROIT .A UN.Il 

l'I\NSION DE RETRAITE APR.liS LA DlJB.É.E DlJ TEMPS RÉGLÉ PAll LA LOI POUR. J.'ODTENIR. 

Anr. 2. - Les ueu ues des militaires tués sur le champ de bataille J ou dans un 
service eomïnan dé , ou morts par suife de blessures r·fçues à la 9ue1·1'eJ ou dans 
u u service commandé, ont droit à une pension viagère. , 

Dans la première section un membre a fait observer <JLte dans le cas <le mort 
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du militaire advenue par suite d'infirmités contractées par l'effet du service , 
la veuve et les orphelins n'ont droit à aucune pension, 

L'nn·êté- loi <le 18l4 ( art. 10) n'accorde de pension qu'aux veuves <les offi­ 
ciers , sons-officiers et soldats tués sur' le champ de bataille ou cléeédés dans 
{es six mois <le hlcssuves reçues en combattant. Ainsi sous ce rapport, le projet 
de loi est plus libéral y:ue la législation existante. 

Un m-rèlé du Ilégen t e11 date du 10 mars 1831 , a institué pour l'armée belge 
une caisse de secours aux veuves et orphelins. 

Les recettes de cette caisse consistent dans : 
1° 2 p. 070 sur tous les traitemcns annuels d'activité au delà de 2AOO fl, 
2° l 172 p. 070 - - de 1,600 n 2,400 fl. 
3° 1 JJ· 070 -- - au-dessous <le 1,600 fl. 
40 Mêmes reteuues Mir les pensions des officiers en retraite. 
5u Une somme égnle tl une année de la pension à laquelle aurn droit leur 

veuve à pnyc1· dans le délai de 10 ans par les officiers mariés. 
6° Un mois Je la <liffé1'ence de traitement en cas de pi-omotion. 
7° Une somme égale à l'augmentation Je Ia pension plus forte h laquelle 

la y cuve aur ait droit, à payer par les officiers mariés en cas de promotion. 
8° Le placement des fonds i1 intérêt, soit à la société générale, soit autrement. 
Les clrnt'ges consistent en : 
Je, Pensions aux veuves et orphelins, savoir: 

800 fl. 
700 
600 
500 
400 
300 

pour le grade de général de division. 
<le hrigude. 

de colonel 
<le lieutenant-colonel et major. 
de capitaine. 
de lieutenant et sous-lieutenant. 

2° Secours de 50 fl. par chaque enfant ou orphelin en sus de trois. 
3° Frais d'enter-rement , savoir': 

Pour généraux . 
- officiers supér-ieurs 

subalternes . 

200 il. 
150 il. 
100 il. 

On voit donc qu'il· a été pom·vu par une institution particulière à la lacune 
signalée <lans la première section. 

Cependant deux membres de la section centrale auraient voulu qu'on admît 
aussi à la pension les veuves et orphelins de militaires décédés par suite de 
maladies contractées par l'effet ou b. l'occasion <ln service. 
Un <le ses m embi-es a proposé de substituer à cet article les dispositions sui­ 

vantes de l'art. 19 de la loi française : 
(< ART. 2. - Ont droit à une pension viagère : 
)J 1° Les veuves de militaires tués sm· le champ de bataille ou dans un ser­ 

>> vice comman<lé. 
Ji 2° Les veuves de militaires qui ont péri à l'armée ou hors d'Europe et 

» dont la mort a été causée, soit par des évéuemens <le guerre, soit pae 
)> <les maladies contagieuses ou endémiques aux influences desquelles ils 
n ont étc~ soumis par les obligations <le leur service. 

2 
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>> 30 Les veuves de militaires morts des suites de blessures reçues, soit sur 
>> le champ de bataille, soit dans un s~1-vi_ce commandé. . 

)) 40 Les veuves de militaires mor ts en 1on1ssance de la pens10n de retraite 
,, ou en posscsaion de droits n cette pension , pourvu que Je mariage ait 
)) été contracté deux ans avant la cessation Je l'activité ou du traitoment 
,) militaire dn mmi. )) 

La dernière disposition n'existe en aucune manière dans le projet du 
Ministère, mais elle a pal'U si équitable et devoir donner lien à si peu de 
surcroît de dépense Il l'auteur <le ln proposition, qu'il a cru de son devoir de 
la pl'ésenter. Si la Chamhre jugeait devoir l'adopter, il y aurait à modifier 
l'art. 15 en conséquence. Cinq membres ont adopté purement el simplement 
I'article du projet , qui formera nue partie <le l'article 10 du titre HI du JH'O­ 

jet de la section centrale. 

ART. 3. -Leli orpliefins des militaires indiqués dans l'articie prêcëdeni ont 
é,r;alement droit à un secours annuel. 

Adopté par tontes les sections et pa1· la section centrale, sauf que celle-ci a 
transféré l'article an Titre III., art. 11 de son projet, dont il foi-me ra une partie. 

ART. Li. - Ces pensions <le reiraiic , pensions via~qères et secours annuels) ,W1'011l 

inscrits comme dette de t'État, au tiure des pensions du trésor' public , et payés 
pa1· trimestre sur certificats de vie des pe1'sonnes qui [es auront obtenus. 

La deu,..ièmc section a été d'opinion que le certificat de vie devait être 
délivré sur papier libre, lorsque Je taux de la pension était en dessous <le 
600 francs. 

Les tr-oisièm e et cinquième sections ont demandé s'il ne serait pas possible 
rie paye1· les pensions mensuellement. 
La qu auième section a p1·oposé d'exempter les sous-officiers, caporaux et 

soldats de tous frais quelconques, relativement aux certificats <le vie. 
L'art. 13 <le I'ai-rêté-Ioi de 1814, étahlit que les pensions an-dessous du 

rang de colonel, doivent être payées pa1· trimestre sur état collectif, au bureau 
du receveur particulier d e l'arrondissement dans lequel le pensionné a son 
domicile, et contre la P"o<l uction d'un certifient de vie ii délivrer !Hll' I'antorité 
communale, 1noyenmmt le paiement de cinquante cents pour tous frais de 
timbre, et autres quelconques. 
L'art. 4 du projet primitif ne diffère <le celui actuel qu'en cc qu'il stipulait 

que les pensions seraient seulement payées par semestre. 
La section centrale n'a pris pensé qn'il fùt possible de satisfaire au voeu 

exprimé par les troisième et cinquième sections. Elle est d'avis que Je paie­ 
ment par u-imestre est tout ce que peuvent d ésirer à cet égard les pensionnaires 
eux-mêmes, puisque si ]a disposition qui leur ferait recevoir leurs pensions 
mensuellement était un arantage en elle-même pour eux , cet avantage serait 
plus que compensé à leur défaveur par suite du plus gt~nnd nombre de certifi­ 
cats de vie [t obtenir , et pat' suite des frais fl faire 11nr ceux qui ne résideraient 
pas au chef-lieu d'nn-ondissement , pour s'y u-anspor+er et recevoir contre 
quittance, 
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Elle a <lu reste admis lu proposition de ln qunlrièrnc section, et ayant vu e11 
outre dans lnrt. 13 de l'arrêté de 18 {4, 1111e disposition tout-à-fait juste et 
(\quitable, qui assure aux pensionnaires le paiement de leur pension nu bureau 
du receveur particulier de leur arrondissement , elle l'a reproduite et propme 
en conséquence la réduction sui vnutc : 

ART. 4_, - CES PENSIONS nz RETRAI'I'E ~ PF,NSIONS -VIAGÈllhS ET SECOURS ANNUELS~ SF.IWN'f 

INSCRITS COJIME DR'f'fli DB L'ÉTAT, AU UVR.E J>ES PENSIONS DU 'rRÊSOR PUBLIC IIT PAYÉS PAJI 

TIIBIES1'HE SUR CEil'J'lFIC A'J'S DE VIE DES l'ERSONNES QUI l,ES AURONT OBTENUS, nu c!tef 
lieu d'an·ondissernenl de leur domicile, 

Ces ce1,tificats de uie scron.i deliurcs pa1· Fautorité cornm u.nale du lieu du domicile, 
et le seront sans fmis aux anciens sous-of[icie1•,ç, ca porauca, ln·igadieTs el soldats , 
à Leurs veuves et orphcliu s. 

Du reste, daus notre projet , cet article a été tr:rnsféré au TnRE V, disposi­ 
tions 9énfrales, pom· former une partie cle l'art. 25. 

ART. 5. - Les pensions militaires sont personnelles et oiaqères ; elles sont in­ 
cessibles et insaisissahies , excepté en cas de débet envers i'JJ;tat ou dans les 
circonstances prevues par les article» 203 et 205 du Code civil. 

Dans les deux ca s , les pensions et secours sont passibles de retenues qui ne peu­ 
vent excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet, el le tiers pou1· 
alimens, 

Un membre <le la troisième section a proposé d'ajouter aux. deux cas de 
saisic , un troisième cas pom· les dettes contractées pour fournitui-es c.l'alimens. 

Cette proposition a été rejetée par cinq voix contre deux a la section 
centrale qui, avec toutes les sections, n adopté l'article dn projet; sauf qu'elle 
l'a reporté au Trrnu V, dispositions qënéralcs , pour en former l'art. 26. 

TITRE II. - Droits d la pension de retraite pom· ancienneté de service, 

Ce titr'e , dans le projet <le la section centrale, en est le titre p remicr. 

An:r. 6. - Le temps fiœé pou1· avoir droit à une pension. de reiraite , est de 
tren. le années de service effectif. 

ART. 7. -Le Roi a en conséquence (a faculté d'admettre à la pension de retraite, 
les militaires qui auroni trente ans de seruice e//'ectif, et qui seront recon.nus 
lwrs d'état de pouvoir le continuer. 

Ain. 8. - Les officiers peuvent également demarulcr lèu» mise à la pension de 
retraite , lorsqu'ils ont quarante ans de seruice , y compris les campagnes de 
guene, ou s'ils sont atteints d~infi1·mites gMves <JUi les cmpêcùen! de coniùiuer 
leur seruice , ce qui sera constaté d'éiprès les fonnes qui seront déterminées pat' 
un ·règlement d'administration publique. 

Deux membres <le ln pr'emière section ont (l~ nandé la suppression <le 
l'art. 6: lJUÎ lem· a paru 1out-à-fait inutile. 
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La quatrième section, au couh-air-e , a demandé la suppression de l'art. 7. 
Des rnots les oflicie,rs peuvent égulement demander, par lesquels commence 
) 'art. 8, elle n tiré la conséquence que les art. 6 et 7 ont été conçus , non 
dans l'intention d'obliger le Gouvel'llcment 11 accoi-der- la peu>:>ion de retraite 
demandée par le militnire qui a à invoquer les conditions voulues pm· la loi, 
mais bien dans l'intention, au conu-nir-e , de lui en laisser purement et sim- 
plement la faculté. 
Le droit du militaive , a-t-ellt• <lit, consiste simplement 11 ne pouvoir être 

démissionné sans pension , lorsqu'il a des titres légaux. it I'obteuir. Eu con­ 
séquence, elle a demande que les art. 6, 7 et 8 fussent modifiés dans ce sens, 
el que le mot o(ficie1·s fùt rem placé par celai militaires . 
La cinquième section a aussi proposé de dire h l'art. 8, los miliiaires, au 

lieu de les officiers, et a pensé quil fallait remplacer h- mot ou il Ia seconde 
ligne de cet arliclc, par le mot et. 
La sixième a été <l'avis qu'il fallait mieux coordonner Ies articles 6 et 7 entre 

eux qu'ils ne le sont dans le p1'ojet <le loi, en ce sens, que le seul fait de 
trente anuées <le service effectif ne donne droit ~1 une pension que pour 
autant que le militnire a été reconnu invalide pour le scrvice , par le Gou- 
vm-nement , ' 
En ce <-1 ni concerne l'art. 8, elle a demandé si, dans les quarante années 

de service, y compris les campagnes, on entend qu'il doit toujours )' avoir 
trente ans de service effectif', en conformité des ar t , 6 et 7. S'il n'en était 
pas ainsi, les officiers seraient mie Ln traités que les sous-officiers et soldats, 
et on ne voit pas par quels motifs. Dans tous les cas, elle a proposé cin­ 
quante au lieu de qnarante années <le scrvice , et en outre, l'obligation <le 
trente ans de service effectif. Enfin die a vu dans l'art. ] 2, ci-après , qui 
pourvoit h ce qu'il )' a de plus équitahlo , 1111 motif (le plus il l'appui <le sa 
proposition. 

La section centrale a considéré qne, lorsqu 'après a voii- rend u <le longs 
et loyaux. services à l'État, les militaires sont devenus, soit par leur grand 
âge, soit pa1· des infirmités graves, hors (l'état <le continuer à servir utile­ 
ment , il1-, doivent être assurés de ne point manquer de moyens d'existence, 
en rapport avec le rang qne leur assigne leur position acquise dans la société 
paI" ces mêmes longs et loyaux. services. Elle a aussi considéré qu'i] est un 
principe admis daus toutes les constitutions militaires <les États: c'est qu'une 
armée, pom· pou voir rendre au pays les services que celai-ci est en droit d'en 
attendre, doit être rajeunie de temps à autre. Enfin elle a pensé avec la 
sixième section, que le soldat a 1 potu· obtenir la pension de retraite, autant 
(le droit que l'oŒcier, qu'il est même soumis à des services plus durs, et 
en conséquence elle a proposé de remplacer les art. 6, 7 et 8 du projet de loi, 
pat' les articles sui vans 1 qui d eviendruient les articles Ier et 2me de la loi. 

ART. } . - LES nHLITAlRES DE TOUTll ARME ET OE TOUT GUA.DE ON'l' DROIT A UNl:I PEN­ 

SIOl'I DE RETRAITE 1 APRÈS LA DURÉE DU TEJ\IPS OE SERVICE RÉGLÉ PAR LA LOI POUR r.'on- 
' , , TENfü 1 POURVU QU ILS SOIENT RECONNUS HORS DETAT DE CONTINUER A SERVIR. 

ART. 2. -- LE 'fEMPS FIXÉ POUR AVOll\ DllOIT A UNE PENSION DE RETRAITE EST DE 'fllENTG 
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ANNÉES DE SERYIGE EllFEGTIF, OU DE CINQUANTE: ANNÉES POUR. LES OFFICIERS, ET DE 

QUAllANTE ANNÉES POUR LES SOUS-OFFWIERS, CAPORAUX, BRIGADIERS ET SOLDATS LES 

' CAllIPAGN'ES DE GUERRE co;u:rRISES, 

A11.T. 3. - LE Gou-VERNEMENT A LA FACUL'rÉ DE METTRE A LA PENSION DE RETRAITE, LES 

llIILITAlllES QUI ONT ATTEINT LES ANNÉES DE SERVICE ll'lDIQUÉES A L'ARTICLE l'RÉCÉDENT. 

IL PEUT AUSSI METTRE A LA RETRAITE, LES llIILI'fAIRES QUI ONT L'AGE DE CINQUANTE-CINQ 

ANS ACCOllIPLIS, 

DANS CE DERNIER CAS i LA PENSION SERA PROPOl\TIO~NÉE AU NOMBRE D'ANNÉES DE SERVICE, 

Alt1'. ~). - Les trente années de service effectif voulues pour avoir droit à la 
pension de retraite , se comptent à partù: du Jour de l'admission du militaire 
dans un des corps de l'armée) et seulement à parti» de l'âge de 16 ans rcuolus, 
s'il est entré au service avant cet âge. 

La sixième section a retranché le mot trente comme inutile. 
La troisième section a <lem an dé s'il ne con viendrait pas d'insérer 1c1 une 

stipulation en faveur des élèves de l'école militaire. 
Nous avons transmis cette question à M. le Ministre de la Guerre et nous en 

avons reçu le réponse suivante : 
<c A l'époque 01.1 le projet de loi fut rédigé, rien n'était encore arrêté sur l'or­ 

ganisation de l'école militaire, ni sur l'étendue el la durée des études. Aujour­ 
d'hui qne cet établissement est constitué sur des bases solides; que l'intention 
de la Chambre est de voter, dans cette session, la loi qui doit lui donner une 
existence stable, il y a lieu à insérer dans le projet de loi sur les pensions mi­ 
litaires, un article qui assure aux élèves <le l'école militaire, admis dans 
les armes spéciales, un temps de services proportionné à la durée de leurs 
études. 

)) Ce temps se compose 1 ° <les deux années d'études qu'ils doivent faire à l' é­ 
cole militaire, avant d'être nommés sous-lieutenans; 2° de la durée approxi­ 
mative des études préparatoires nécessaires pour être admis à l'école militaire, 
d ''l''l '1 ' uree eva uee ega ement a ( eux annees. 

l> Voici la teneur de l'art. 5 <le la loi française, du 11 avril 183 l : 
<1 11 est compté quatre années <le services effectifs, à titre d'études prélimi­ 

l> nair-es , aux élèves de l'école polytechnique au moment où ils entrent comme 
)> officiers dans les armes spéciales. )1 

<< Les élèves de l'école polytechnique qui J conformément à l'art. 60 de l'or­ 
donnance du 30 octobre, ont dû être placés dans les corps de cavalerie ou 
d'infrmtei,ie., quoique susceptibles de suivre les cours dnpplication pour les 
services publics, doivent jouir de la même faveur. Il n'en est pas de même de 
ceux qui sont jugés inadrnissihles à sni He les cours <le la 2e année, ou à passet' 
dans les écoles d'application. Ces derniers, quand même ils seraient admis dans 
l'infanterie ou dans la cavalerie, n'ont aucun droit aux années de services 
comptées aux élèves admissibles. 

1i Quant aux élèves <le l'école de St-Cyr, leur position est fixée par les articles 
9 et 10 de l'ordonnance du 20 septembre 1832, portant : 

<, 9° Les élèves ne seront reçus à l'école que sur la préscnt ation d'un acte 
3 
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» d'engagement volontaire contracté pour l'arme de l'infanterie on de ln cava­ 
,> lerie , etc. 

)> 100 Lei; élèves ayant oontrncté l'acte d'eugagement pre:-ic1·iL pa1• l'article 
JJ précédent , le temps (jn'ils passt"rout à l'école lem· sera ('OITJj>lé i·.imrne sec­ 
)1 vice milita ire .» 

)> L'école militaire en Belgi((lrn étant destinée 1i fournit· <les oOiciei•s pour les 
armes de l'infanterie et. <le la cavnlerie , aussi bien que pour les artucs spéciales, 
il fout établit· entre ces deux catégories nue diffërnnce analogue .t celle qui 
existe en Frnnce , entre les élèves de l'école polytechnique et lei, élèves <le 
l'école Je St-Cyr, quant fL la dui-ée du service. 

l> Ainsi l'on po ur-ruit formuler comme suit, la disposition demandée par la 
section centrale : 

)) IL EST COMPTÉ QUATRll ANNÉES DE SERVICES EJi'I<'ECTIFS) A Tl'l'RE o'É·runES PRÉLI- 
✓. ' ' , )) MINAillES' AUX r.LEVES DE L ECOLE nIIJ,ITAlllE' AU lllûnIENT ou ILS ImTll.ENT couas 

n OFFICIERS DANS LES AitlllES SI'r:CIALES. >) 

(( Il est compté aux élèves de l'école milj taii-e qui entrent comme sous-lieu­ 
l> tenans dans les ru-mes de l'infanterie et de la cavalerie, deux années <le ser­ 
)> vice, JJOlll' le temps passé à l'école, conformément à l'm t , 2, S 2° de ln loi 
>> du 16 juin 183li, sur l'uvancement dans l'armée. )> 
La section cen !1 ale ayant cousidéré qu'il est d'un haut intérêt pom· l'État 

que l'année soit peuplée du plus grand nombre possible cl'0Œcie1·,, instruits, et 
que c'est un puissant moyen d'atteindre ce but utile , que celui d'accorder 
quelques années de service de plus en compensation d'am1éeb d'études, a 
adopté cette disposition additionnelle proposée par M. le Ministre de la Guerre, 
saris y apporter aucune modification. 

ART. 10. - Le temps passé {tors d'activité sans traitement, ne peut entrer dans 
la eupputation du seroice ; mais le temps passé en non-activité ou en réforme 
avec traitement , compte pom• la moitie de la durée, et le temps passé en dispo­ 
nibilité pour toute la durée, 

La troisième section a <lemandé ce que c'était qu'un officier en non=actioite 
sans traitement, 

Des congés à long terme sans traitement pouvant être accordés, et, d'un 
au Ire côté, un militaire pouvant s'être retiré sans avoir acquis <le droits à une 
pension et rcprentl ro ensuite du service, la section centr-ale comme les autres 
sections, a adopté l'article tel qu'il est proposé par le Gouvernement, sauf 
qu'en ce qui concerne la réforme, elle a été d'avis de ne compter: cette posi­ 
tion c1ue poul' un 174 nu lieu <le pour moitié. Toutefois, nous n'avons pas cru 
devoir dissimuler lm inconvénient gn1ve que présenteu: les disposiuons <le cet 
article <lu projet. 
Quand un officiel' ne sera plus jugé propreaa service actif, et que cependant 

il n'aura pas atteint le temps de service nécessaire pour obtenir le maœimum , 
le Gouvernement pourra, s'il veut le favoriser, le mettre au traitement de 
non-activité) fixé par la loi du 16 juin 1836 à la moitié de celui cfactivité, et 
ainsi lui accorder un traitement plus fort que le maaimum de la pension lui­ 
même, du moins quant aux officiers supérieurs, en al tendant qu'il ait pu at­ 
teindre le temp~ de service voulu pour c1u'il ait dr-oit au maximum. 



( 11 ) 

,\ nr. 11. - Est compté pour la pension miiitafre de rel-raite le temps passé dans 
un service ci-vil qui donne droit à pension, uouruu toutefois que la durée des 
seruices militaires soit au moins de vin,r;t « ns. 

Cet ncticle n'existait pas clans le projet primitif. 
La première section a appela l'attention de la section centrale sur la qnestio» 

cl<• savoir si le principe posé dans cet article ne devrait pas s'appliquee nu mi­ 
li tai1·c qui pnssc dans un service ci vil. 
La cinquième section a été d'avis que les services milit aires , dont parle cet 

article, doivent être effectifs. 
La sixième section a demandé si l'on entend que, dans les années de service 

militaire, dont il est ici foi t menti 011, se trouvent compi-ises les campngnes de 
guerre. 
La section centrale, afin de se mettre en état de résoudre celte question 

posée par la sixième section, a demandé à M. le Ministre de la Gnerre, si le mot 
durée employé ici implique que les 20 ans de services soient des aimées effcc­ 
lives. 

<< Le principe généralement adopté dans la fixation du nombre d'années 
donnant droit i1 la pension, a répondu M. le Ministre, est que Je minimum <lu 
temps <lu service donnant ,Ji.oit à une pension de retraite, se compose J'annees de 
service effect?f; les campagnes et les années <le service maritime ne sont corn ptées 
que pour la fixation de la pension, et pom· atteindre le maximum des années 
de service. 

>> Ce principe ressort avec évidence de l'ensemble de la loi française, oit la 
disposition dont il s'agit forme l'art. 4, tandis qne l'art. 7 suivant porte : 

t< Les militaires qui auront le temps cf e seruico exigé par les articles précédens 
)} polir ta pension d'ancienneté., seront admis à compter EN sus) les années de cam » 
>1 pagne d'après les rèqles suivantes. >> 

>, Le texte du projet de loi présenté aux Chambl'és n'est pas aussi explicite; 
aussi conviendrait-il d'ajouter le mot e/fêcllfs, ll ceux services militaires , Je 
l'art. 11. >> 

. Nons avons donc cru devoir' proposei· cette atldition du mot effectifs. 

T lTRE III. - Dès droits à la pension de retraite pour cause de blessures ou 
d'infirmités. 

Ce titre devient le 'f1TRE II dans le projet de la section centrale. 

ART. 12. - Les blessures, lorsqu'elles sont graves et incurables, el qu'elles provien­ 
nent d'éuénemens de guerre, ou d'accidens éprouvés dans un service commandé) 
donnent droit à une pension de retraite) quelle que soit la durée des services, 

Les infirmités donnent le même droit , lorsqu'elles sont graves et incurables , 
et qu'elles sont reconnues provenir de fatigues, accidens ou danqers du seruice 
militaire. 

La cause) la nature et les suites de blessures ou infirmités seront justifiées dans 
les formes et dans [es délais qui seront déterminés pm' un. 1règlement d'admz". 
nistra lion puMigue. 
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Adopté par toutes les sections et par la section centrale, sauf 11 remplacer les 
mots règlement d'administration publique, par 1m arrêté royal inséré au Bidletin 
Officie{. 

AnT. 13. - Les blessures ou infi1'1nilés provenant des causes énoncées dans 
l'article précédent, ouvrent un droit immédiat à ia pension , si· elles ont oc­ 
casùmê la cëcùé , l'umpuuüioti , ou la perte absolue de i'usagc d'un ou plusieurs 
membres. 

La cinquième section a demandé l'addition suivante : et rendraient incapahte 
de service, en la motivant sur ce que l'on pouvait a voie perdu entièrement 
l'usage cl'un ou plusieurs doigts, par ex cm plc , sans être mis hors <l'état de 
ser vrr . 
Les autres sections et la section centrale ont adopté l'article. Toutefois, 

comme le Gouvernement entend désigner pal' le mot membres, les mains et 
les pieds seuls, nous avons cru de voit· proposer ici le paragraphe additionnel 
suivant : On entend par membres les mains et les pieds. 

A.a T. 14. - Dans tes cas moins 9raves., elles ne donneront lieu à i' obtention de 
{a pension que sous les conditions suivantes : 

1 ° Pour i' 0/fîcù:1·., si elles le mettent lwrs d'état de JJOU,Voir servir actiuement , et 
lui ôtent la possibilité de rentrer ultérieurement au seruice ; 

2 ° Pour les sous-officiers, caporaux, bngadien el soldats , si eiles les mettent li ors 
d'état de servir et de pourvoir à leur subsistance. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
C'est ici que nous croyons devoir faire connaître qu'ayant demandé il 

M. le Mîuîstre de la Guerre quelles étaient les dispositions à prendre en faveur 
des militaires atteints d'ophthalmie, et quelles étaient celles a prendre iL l'égard 
<les ophthalmistes pensionnés qui vi endraient à recouvrer la vue; il nous a ré­ 
pondu pa1· la note suivante : 

« Il 11' est question dans ce qui va suivre qne des pensions <les sous-officiers 
et soldats . 
;J Le projet de loi semble avoir suffisamment assuré la position des militaires 

atteints de cécité par suite <le I'ophthalmie. 
)1 Les affections ophthalmiques penvent être classées en trois catégories sui­ 

vaut la gravité des effets qu'elles produisent. 
>J 1 ° Cécité corn piète; 
)) 2° 'Cécité incomplète; perte presque entière de la vue; l'homme peut se 

conduire, mais avec peine, et ne peut se livrer à aucun travail ; 
>1 3° Affaiblissement de la vue sans espoir d'amélioration; l'homme est 

hors d'état de servir et même de pourvoir complétement à sa subsistance, il se 
conduit facilement et peut travailler pendant quelques heures dans la journée. 

>J Dans le premier cas, Je projet de loi accorde comme on l'a vu dans la ré­ 
ponse 1, la question n° 9, le maximum de la pension avec une augmentation 
qui est motivée sur ce que le militaire privé de la vue éprouve des besoins 
<1ue n'ont point les autres, qt1'il ne peut s'aider en rien, et qu'il exige plus 
d e soin et d'attention , outre qne toute occupation lui est interdite. 
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l> Le second cas doit être assimilé à la perte <le deux. membres et donner 
droit au maœinncm. de la pension, tel qu'il est fixé au tarif annexé au projet. 
Les motifs de cette fixation sont analogues à ceux qu'on vient d'exposer au 
~ , '<l ,J prece ent. 

)1 Dans le troisième cas) le militaire se trouve naturellement rangé dans la 
même cntégor1e que ceux. qui sont atteints d'infirmités qui donnent droit à 
la pension, et les chiffies des colonnes 9, 10 et 11 sont applicables. 

)> L'augmentation proposée dans le taux dr-s pensions des sous-officiers et 
soldats rend d'aillenrs les pensions suffisantes pour pourvoir aux besoins 
<les individus atteints cl'ophthalmie. 

>) Les formalités dont 011 a entouré la collation <les pensions <le retraite pour 
cécité on ophthulmir- , rend presque impossible l'abus c1ue semble craindre 
la section ccntr-ale. 

i> A moins de cécité rom piète, provenant de la destruction de la substance 
des yeux, les affections ophtlrnlmiques ne donnent <l'abord droit qu'à des 
pensions provisoires dont le taux est calculé d'après les mêmes bases que 
pour les pensions définitives, mais qui ne sont accordées que pour un an, 
et sont payées sur les fonds du Budget de la Guerre. 

i, Chaque année, les hommes pensionnés provisoirement sont contrevisités 
de nouvean; si leur vue est assez améliorée pour qu'ils puissent se livret· au 
trav ail, ou si la gravité de l'affection a diminué, ils reçoivent un congé 
de réforme ou une non v elle pension moins considérable; 1a pension primi­ 
tive leur est continuée, ::.i leur état u'a pas changé; elle est augmentée, s'il 
y a aggravation. Enfin si, après un nombre plus ou moins grand de visites 
annuelles, tout espoir d'amélioration ou toute chance d'aggravation ont 
disparu, la pension provisoire est changée en pension définitive et inscrite 
au livre <le la Dette Publique. 

>> Avec <le telles précautions, il est difficile, pour ne pas dire impossible, 
que le cas hypothétic1ne dont il est qnestion puisse se présenter, à moins de 
circonstances toutes particulières. 

>i Jl serait d'ailleurs fort peu aisé d'introduire dans la loi <les mesures effi­ 
caces pour remplir le but indiqué par la section centrale; les essais tentés 
par le Gouvernement français pour soumettre les officiers pensionnés pour 
infirmités à fournir- des certificats constatant la continuation <le leur état, 
n'ont pas eu de résultais avantageux, et on a dû y renoncer. >) 

La section centrale, ayant pris ces observations <le M. le Ministre de la 
guerre en considération , n'a fait aucune proposition nouvelle en ce qui 
concerne les militair'es atteints <l'ophthalmie. 

Tl TRE 1 V. - Droits des veuves à une pension viagère et des orphelins à des 
secours temporaires. 

Dans le projet de la section centrale ce titre IV devient le titre III. 

ART. 15. - Les veuves des militaires n~ttu1·ont droit à une pension uiaqère , 
qu'autant que fa date de leur mariage sera de trois rnois antérieure à celle de 
la mort de leurs maris , ou à celle des bleesures rpii oni occasionné leurs dccès . 

4 
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La justification de la. 'validité du mariage, des causes de la nalure et des suites 
des blessures sera établit dans les formes presc1iles par un 1·èglemenl tl'admi~ 
nistration publique. 

La première section u rejeté, à la majol'ité de trois voix contre deux , la pro­ 
position d'un <le ses membres qui consistait à substituer au mol ualidùe , 
deuxième aliéna, celui celobration; 
La deuxième section a été d'avis qu'il n'y avait pas nécessité d'cJ,.iger que la 

date de mariage fût antérieure de trois mois à celle des blessures qui ont oc­ 
casionné la mort d'un militaire pour que !.n veuve pût avoir droit h une pen­ 
sion viagère. 
La troisième section a été d'avis de remplacer l'article par 1<.>:, trois premiers 

numéros <le l'art. 19 <le la loi françaii>e ainsi conçm, : 
Ont droit ù une pension viagère : 
11 Jo Les veuves <les militaires tués sur le champ de bataille ou dans un ser- 

vice commandé; 
>l 2o Les veuves des militaires qui ont pét•i à l'armée on hors d'Europe, et 

)> dont la mort a été causée, soit par des événemens de guerre, soit pat· <les 
>J maladies contagieuses ou emlémiques aux influences desquelles ils ont été 
>> soumis pat les obligations Je lem· service; 

)J 3° Les veuves dès militaires morts des suites des blessures reçues soit sui· 
)> le champ de bataille, soit dam un service commandé) pou1·vu que le mariage 
>, soit antérieur à ces blessures. )1 
La cinquième section a demandé que le mariage ne donnât droit à 1n pen­ 

sion qu'autant qu'il eût été autorisé d'après les formes prescrites par les dé­ 
crets des 16 jui11 et 3 août 1808. 
La sixième section a proposé le retranchement du premier alinéa comme 

pouvant donner lieu à plus d'abus qu'il n'est appelé à en empêcher ; la faculté 
accordée à l'administration supérieure de la guerre de permettre ou Je défendre 
les mariages lui a paru d'ailleurs présenter une garantie suffisante contre l'abus 
que cet alinéa de l'article proposé par le Gouvernement est destiné Ll proscrire. 
La section centrale a pensé que, puisqu'ainsi qu'on s'en convaincra par la 

note ministérielle ci-après , l'intention <ln projet est <le n'accorder <le pension 
qu'aux veuves des militaires tués ou morts par sui te <le blessures reçues sur le 
champ de bataille, ou dans un service commandé; il devait suffire, pour que ces 
veuves eussent droit à la pension , que leur mariage eût été contracté antérieu­ 
rement aux blessures dont les maris, sont morts. 

Cependant elle n'a pas voulu en faire la proposition à la Chambre sans avoir 
préalablement demandé des explications à M. le Ministre de la gue1Te. Voici 
celles qu'elle a reçuei> eu réponse à la question suivante: Y a-t-il nécessité d'un 
terme minimum d'antériorité, et dans le cas de l'affirmative, pourquoi ne 
l'a-t-on pas fixé à deux ans comme dans la loi françaisc P 

11 Le terme de deux ans cité par la section centrale est pris au S 4,c <le l' ar­ 
ticle 19 de la loi française du 11 avril J 831 , et ne s'applique qu'aux pensions 
réversibles sur la tête des veuves des militaires pensionnés ou ayant droit à 
la pension, réversibilité qui n'est pas admise dans la lési~lation en vigueur 
en Belgique, ni dans le projet présenté aux Charnbres. 
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)) L'article <le la loi française qui correspond ll la disposition citée pat' In 
section centrale, est le§ 3 dudit article 19, ainsi conçu : 

<( Les veu11es des militaires morts des su iles de blessures 'reçue.~) soit sur le champ 
)> de Lataillc , soit dans un seruice eonunaude, pourvu que ie mariage soit ANTÉJ\IEUJI. 

li à ces blessures ( ont droit à im~ pension viagère). 
>> L'arrêté-loi du 22 février 1814 (art. 10) est conçu dans des tenues ana­ 

logues à ceux <le la loi française, et porte également que le mariage doit 
avoir été contracté antér'ieurement aux blessures qui ont occasionné la mort. 

)1 Le motif de Ja <fü,position <lout il s'E1git est d'empêcher les mariages in 
extremis J cas d'ailleurs fort peu fréq11cnt. En cousiclérant la chose sous cc 
point <le vue unique, les rédnctem-s du projet ont cru qu'un iutervnlle de 
trois mois était nécessnire ; mais comme le cas peut se présenter qu'un officier 
soit tué peu de jour.'> après sou mariage, l'application rigorn·euse de l'art. 15 
du projet de loi, consacrerait une injustice réelle au préjudice (le la 
veuve. 

» 11 convient donc <le revenir aux principes <les lois française et hollan­ 
daise, et d'adopter la simple antériorité aux causes qui ont amené la mort. n 
Nous proposons en conséquence la suppression des mots de trois mois <ln p1e­ 

mier alinéa de l 'article, 
Nous avons cru aussi qu'il fallait que le mariage eût été autorisé par Je 

Gouvernement, et en conséquence faisant entrer en même temps ici les disposi­ 
tiens de l'art. 2 du projet que nous avons supprimé à cet effet, 1101.1s proposorn, 
la rédaction suivante : 

ART. 10. - LES VEUVES DES MILITAIRES TUÉS SUR l,E CJIAlttP DE BATAILLE OU DANS UN 

SERVICE COMJIIANDÉ, OU MORTS PAR SUITE DE BLE:,SURES REÇUES A LA GUERRE OU DANS 

UN SERVICE COM!IIANDÉ~ ONT DROIT A UNE PENSION VIAGÈRE, POUI\VU QUE LE lllARIAG~ Al'l' 

ÉTÉ AUTORISÉ PAR LE GOUVERNEMENT ET QU'IL SOlT ANTÉRIEUR AUX llLESSUl\llS QUI ONT 

OCCASIONNÉ LE DÉCÈS, 

LA JUSTlFICATION DE LA VAI.lDITÉ DU J\IAl\IAGE, DES CAUSES, DE LA NATURE ET DES SUI'l'E& 

DES BLESSURES SERA ÉTABLIE DANS LES FORllIES PRESCRITES PAR UN ARRJ!TÉ ROYAL INSÉRf 

AU Bulletin o/fide{. 

ART. 16. •-Encas de divorce ou de separation de corps, la oeuoe d'us: milüa irc 
ne peut prétendre à aucune pension; les enfans) s'il y en a, seront consideres 
comme orphelins; la veuve pensionnée perd ses droits en, contractant un, no u­ 
veau mariage; les en(rms seront également oonsideres comme orphelins. 

Un membre de la première section a proposé de substituer les mots ne pour-ra 
prétendre à ceux ne peul prétendre, et d'ajouter obtenue contre la femme aprt>s 
en cas de divorce ou de séparation de corps. 
La section centrale a adopté l'article. 

ART, 17. - Les orphelins de père et de mère ont droit , pour tous ensemble , â 
un secours annuel égal à la pension que leur mère aurait eu droit d'obienir ; 
ce secours est payé /usqu'à ce que {e plus Jeune d'entre euœ ait atteint 18 ans 
accomplis) mais dans ce cas la -part des majeurs est réversible sur les 
mineurs, 
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La troisième section a été <l'avis de substituer ici 1 'article 21 de la loi fran - . . . caise a msi concu : ~ . 
1< Après le <lécès de la mère, ou lorsque, par l'effet <les dispositions de l'article 

)1 précédent, elle se trouve déchue de ses droits k, la peusion , l'enfant ou les 
)) enfans mineurs des mi litnires morts dans les cas prévus par I'art. .. 011l droit, 
,) quel que soit leur nombre, i1 un secour-s annuel égal fl la pension que leur 
>) mère aurait été susceptible d'obtenir. 

» Ce secours est payé jusqu'à ce que le plus j enne J'entre eux ait atteint 
)) l'àge de 21 ans accomplis; mais dans ce cas la part des majeurs est réversible 
>1 sur les mineurs. )J 

La section centrale a <l'abord demandé ~1 M. le Ministr-o de la guerre pour­ 
quoi on faisait, dans le projet, cesser toute pension dès que le pins jeune orphe­ 
lm avait atteint 18 ans. 

«On a porté 18 ans clans le projet de loi, a répondu M. le Ministre, pour &e 
conformer à ce qui e1,. iste clans l'arrêté- loi du 22 février 1814. Cet tige avait 
été admis comme étant celui auquel les jeunfü,, gens peuvent contrncter un 
engagement volontnir-e saus l'autorisation de leurs parens. n 

Nons pensons avec M. le Mini,r,tre de la guerre 4ue l'âge de la majorité 
adopté dans la loi française convient mieux sous tom, les rapports, et notam­ 
ment en ce que, s'ar rêter à 18 aus, ce serait fermer l'accès des orphelins aux 
hautes études qui ne commencent guère qu'à cet âge. 

Nous proposons donc de substit uer le chiffre 21 2t celui L8 qui se trouve Jam. 
le JJl'Ojet. 
En ce qui touche la seconde partie <le l'urticle, nous avons pensé que le but 

cl ant daccot-der le secours i ntégrale1m'nt jusqu'à cc que le plus jeune ait atteint 
l'ûge maximum, sauf h 1·ever:,,,e1· la part des aînés, lorsqu'ils ont atteint leur ma­ 
jorité sur les mineurs, il fallait que le texte Ïût positif à cet égai·cl. 

Ain. 18. ~ Les mémes secours seront accordés ll'UX en/ans d'une veuve pen­ 
sionnée qui décède mit avant que te plus jeune de ses enfans ait atteint l'âge 
de 18 ans accomplis. 

La troisième section a demandé la suppression de cet article comme inutile, 
vu que lorsque la mère vient à décéder; les enfans deviennent orphelins et se 
trouvent dès ce moment placés dans le cas prévu par l'article précédent. 
La section centrale s'est ralliée à cette opinion, sauf que l'article 17 au projet 

laissant subsister des doutes sur la question de sa voir si; lorsque la mère vient à 
décéder après avoir obtenu la pension, les en fans ont droit au secours annuel, 
nous avons, pm· ce motif, et par ceux mentionnés plus haut, modifié la rédaction 
de l'art. 17, qui devient l'art. 12 du projet de la section centrale, comme suit : 

ART. 12. - LES ORPHELINS ONT DROIT, POUR. TOUS ENSEMBLE, A UN SECOUllS AN­ 

NUEL ÉGAL AU MONTANT DE LA PENSION QUE LEUR MÈR,ll A OBfENUE OU AURAIT EU 

DROIT n' OllTEl'UB.; CE SECOURS lS"r PAYÉ EN EN'flER JUSQU'A CE QUE LE PLUS JEUNE 

D'ENTRE EUX AIT ATTEIN'f 21 ANS .ACCOMPLIS. MAIS AU FUR ET A MESURE QUE U::S 

AÎNÉS ONT ATTEINT CET AGE 1 LEUR PART 11ST RfVEitSIBLE SUR LES llIINEUIIS. 
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TITRE V. -- Fieation des pensions de retraite. 

Ce t itre forme le T rr n s IV c1 n projet de la section centrale. 

PI\EMlJm.t SECTION. - PAll ANCIENNETÉ DE SEn"VICE, 

ART. 19. - La fixation de ces pensions est réglée J pour chocùn. des ,qrades de 
i'armëe , et sans distinction d'armes , conjormernent au tarif des trois première» 
colonnes du tableau anueœé à la présente loi. 

La première section a proposé un nouveau tarif ( roir les trois premières co- 
1 ormes du tableau litt. C ci-annexé), qui aurait pour effet de diminuer notable­ 
ment le:, taux des pensions el <les nccroisscrncns proposés par le Ministère. 
La deuxième section, tout en adoptant la g1·adation <les di-verses pensions, a 

laissé à la section cenl rnlc Je soin Ll'e:\aminet· les détails du tahlcau. Elle a ap­ 
pelé son attention srn- les questions suivantes : 

Ne con vient-il pas d'augmenter le nombre d'unnées de service voulues pour 
obtenir la pension? Le temps passé à l'école militaire est-il compté comme 
service effectif? Qu'entend--on·· par pied de guerre? Ne faut-il pas en ce qui 
concerne les pensious , ne considérer l'armée sur pied de guerre que lorsque 
la guerre est déclarée ? 

Ln troisième section a proposé <l'adopter ici le tarif français. 
La quatrième n émis le voeu que le maximum de toutes les pensions quel­ 

conqnes fût fixé tl 6,500 francs. 
La cinquième a adopté l'article, avec la restriction que, dans aucun cas et 

quel que soit le graùc, la pension ne puisse s'élever au delà <le 6,000 francs, 
La sixième a adopté, en ce c_iui concern e le medium, le système français qui le 

fixe aux 2;3 du maximum, quel que soit le grade. Elle a proposé de réduire le 
maximum cle la pension du général de ln·igaùe à 4,500 francs, celui de l'adjn­ 
dant-sous-ufllcier à 450 fr.mes, <lu sous-officier à 350 francs, du caporal à 
250 francs et du soldat à 200 francs. Elle a du reste adopté les autres chiffres 
<lu tableau, ainsi qu'on peut le voir pat· le tableau ci-annexé litt. D, qu'elle a 
joint au procès-verbal de ses délibérations. 

L'anêté-loi de 1814 a fixé le chiffi-e des pensions militaires pour ancienneté 
de service comme suit : 

Général de division 
Général <le brigade 
Colonel • 
Lieutenant-colonel . 
iUajor • 
Capitaine • 
Lieutenant 
Sous-lieutenant . 
Intendant militaire. 
Sous-intendant militaire 
Commissaire de guel'l'e 

l l ra classe • Officiers <le santé, • 2° - 
3• - 

. fl. 3,000 fr. 6,3Ji9 20 
2,400 )l o,079 36 
i.suo " 3,17ft 60 

. 1,200 Il ~,ü39 68 
. . 1,000 )l 2,116 40 

800 J) 1,693 12 
400 l1 846 06 
3oO " 740 74 

I ,oOO Il ;-,, 17 4 60 
. 1,'200 )l 2,039 68 
. 1,200 )l 2,039 ea 

800 Il 1,693 J :2 
400 n 840 06 
3150 )) 7-'.0 74 

5 
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Sorgent . . . ' . . . . . 130 fr. '.27l3 1:-3 
Caporal . . . 100 li '2.l 1 6/4 

Soldat . . . . . . . . . . . . . 01 ll 192 o9 
Tambour ou fifre • . 91 Il 19'2 !S9 

La pension n'est acquise qn'aprè:-; 40 années de service. Seulement le!-i 
militaires dans l'impossibilité de cout inuer le service actif , même dam, uu e 
compaguic sé<lentaire, par suite d'indispositions ou d'infirmités dont la cause 
est indépendante d'eux, ont droit , suivant les circonstances et e11 pro poi-tion 
du temps Je servioe , an moins tl la moitié de la pension ci-dessus fixée. 
Le projet de loi divise les pensions, en ce qui concerne leur quotité <le Iixu­ 

tiuu, en trois catégoriPs, maœimum , minimum et medium, Le min imuni 11e sac­ 
quiert pas pat· ancienneté de service. Les olllciers acquièrent seu lemeu t de 
celte manière le maximum à quat-ante aus <le service, les campague,1:, compri­ 
ses , et le medium ù tiente ans Je service effectif. H n'y a pas Je medium po1n 
les sous-officiers, caporaux et soldat.'>; le maximum leur est acquis i1 trente ans 
«le se1:vice, les campagnes comprises. Le medium, fixé aux 3;4 <lu maaimum , 
se trouve augmenté d'un trentième par chaque année de service effectif au 
d elà de trente ans, et par chaque année résultant de la supputation des 
campagnes. 

Quant au chiffre pollr le géué1 al de <li vision, le général Je hl'igaùe, le 
lieutenant-colonel et le major , le maximum est égal ml taux fixé pat· l'arrêté 
<le 1814, moins les dixaines , unités et fructious. - Pour le colonel , il y a une 
majoration au projet de fr. 25 40 C5; pour le capitaine, la majoration est 
de fr. 6 88 es; pour le licutcnant , de fr. 353 44 c5; le sous-lieutenant, 
de fr. 259 26 es; le sous-officier, de fr·. 124 87 e~; la caporal on hrigadier , de 
fr. 88 36; et le soldat ou tambou r , Je fr. 57 41 c•. 
Le medium constitue une .amélior-ation notable el toute en faveur des 

officiers, au système actuellement en vigueur., et comme l'expérience seule 
pom·ra démon trer s ïl n'en résultera pas une majoration trop considérable sur 
Je chiffre total des pensions portées au Bndget de l'État, il devient nécessaire 
par conséquent d'être prudent en ce qui concerne la fixation du taux des 
pensions. 
Nous pensons donc que, fixer comme la loi française, le medium aux. Jeux 

tiers du maximum, ainsi que l'a proposé la sixième section, est chose tout-à­ 
fait raisonnable. Mais quant aux chiffres maxima, sauf que pour le général <le 
division, nous proposoos 6,000 francs, et pom· IP- général de b1,igacle 
4,500 francs., nous avons cru devoir admettre ceux proposés pat· le Ministère , 
qui ne sont plus élevés par comparaison à ceux <le I'ari-èté de 1814, que poul' 
les grades inférieurs auxquels cette jmtice était due. 
011 verra en effet, par le tableau ci-annexé Litt. E, qu'en comparant le 

tarif du projet avec celui de l'arrêté de 1814, il n'y a d'au5mentation réelle en ce 
qui concerne les officiers dans le premier relativement au second, qu'à l'égard 
des lieutenans et sous-Iieutenans, qui verront par le projet, si comme nous le 
pmposons, il est adopté, porter leurs pensions à près de la moitié en sus de 
ce qu'elle est actuellement; et on doit i-econnaltre avec 1\1. le Ministre de la 
guerre qu'il doit être bien dur pour un officier de se trouver, après un grand 
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nombre dn nuées de bons et lovaux services , réduit à vivre d'une mmime 
pension <le 700 ii 800 francs. 

Comme, <lu reste, la loi sui· l'avancement assure à la presrprn totalité <les 
officiers le grnde de cupitniue nvant <ravoÎP atteint le temps Je service requis 
pour avoir dr-o it a la pension d'nncienneté , nous avons aussi pensé avec M. le 
Miu is tre <le la gucl'l"e, qu'il ne pour-mit jamais résulter une surcharge pour 
le trésor <le l'uccomplissomcnt de cet acte <le justice et d'équité. 

Aur. 20. - Pour les o/fic2às, le medium porte à i« première colonne est ac­ 
quis après trente annees de service effectif, et iL est susceptible d'accroissement 
pour ch aque an nee de seruice en sus de trente ans, de manière à atteindre Le 
maximum de la pension indiquee dans la troisième colonne, à quarante ans 
de service, y compris les campagnes de 9ue1·re. 

Quant aux sou~ç-officie1•s et soldats, fa somme portée dans la troisième colonne 
f ettT est acquise aprè« trente ans de service effectif, les campagnes comprises. 

La quul ri èm e section na pu se rendre compte <le ce que les sous-officiers , 
cuporaux. et sol cl ats I étaient exceptés de l'augmentation d.'un trentième en sus 
poul' chaque année au delà <le trente ans de service , et pourquoi, lorsque les 
fatigues de la guetTe sont bien plus for-les pour eux que pour les officiers , ils 
sont oLligés (le compter quarante ans de service avant d'obtenir une pension, 
tandis que les ofliciers peuvent en obtenir une à trente ans. Eu conséquence, 
elle a proposé de mettre les militaires <le tous grades sur le même pied que 
celui établi par le projet Je loi à l'égard des officiers. 

La cinquième section a émis la même opinion, sauf que le medium, selon 
elle, devrait , pat· l'effet des accroissernens , ne pouvoir être augmenté que 
d'un tiers de sa quotité. 
La sixième a proposé <le supprimer le mol effectif au deuxième paragraphe 

de l'article, et de porter à cinquante le nombre d'années de service nécesaire 
pour avoir droit nu maximum. 

A la section centrale , on a fait observer que la suppression du mot ef/écti( 
pouvait avoir pour effet d'accorder le maximum de la pension h un sous-offi­ 
cier ou soldat âgé seulement <le ~H à 35, ans, puisqu'il peut être entré au 
service de 16 à 20 ans, et avoir fait <les campagnes nombreuses. D'un autre 
côté, il y a dans les termes du projet quelque chose d'obscur, de contradic­ 
toire même, en ce qu'on dit trente ans de service effêcti/~ {~s campagnes comprises. 

On ne conçoit pas hien en effet, ce que c'est que des années de seruice e/feettf', 
les ca-mpagnes comprises. Aussi il n'y a rien <l'étonnant à ce que la quatrième 
section ait cru que les soldats et sous-officiers étaient moins bien traités que 
les officiers, tandis que de la manière <lont nous pensons qu'on doit compren­ 
dre le texte <lu projet, ib se trouvent au contraire mieux traités , puisqu'ils 
obtiennent le maœimum dès qu'ils ont trente ans de service effectif', quand bien 
même ils n'a tuaient fait aucune campagne. 

C'est en effet ainsi que l'explique l'exposé des motifs, oit il est dit que l'on 
prnpose, quant aux sous-officiers et soldats , de réduire le temps <le service 
exigé à trente ans, pai·ce que leur métier pénible ne leur permet guère d'at­ 
teindre q u aran te ans de service, campagnes comprises. 
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S'il y a donc injustice, ce n'est point à l'égard du sous-officiel' ou soldat vis-a­ 
vis de l'officier, mais à l'égard du sous-officier ou soldat qui a fait campagne 
vis-n-vÎ5 de celui qui neu a fait aucune, et qui cependant est aussi bien truité 
que lui. Nous proposons, en conséquence, d'appliquer aussi bien aux soldats 
qu'à tous les gradés quelconques, le medium de 2;0 du maximum ainsi que l'ac­ 
oroissement d'une quotité de la différence du medium au ma ximum par année 
ou campagne en sus . 
Quant au temps de service exigé, nons proposons, pour avoir droit an 

medium, trente ans de service elloctif pour les officiers comme poue tous les 
autres m ilitnires qui ne peuvent être employés clans les compagnies sédentaires. 
Le medium serait augmenté alors pom· les officiers de 1720, et pour les sous­ 

officiers et soldats de l 710 de la diflérenco <ln medium au maximum, mais seu­ 
lement jusqu.,/1 concurrence de ce maximum. 

Ainsi, en supposant qu'un militaire n'ait aucune campngne à faire valoir , 
il atteindrait le maeinntm à cinquante ans <le service effectif s'il est oŒcier, 
comme Jans la loi française, et i1 quarun te ans s'il est sous-officier, brigadier, 
caporal ou soldat. ( !7&fr les trois colonnes du tableau annexé au projel de la 

• 1 \ section centra e. ; 
Par suite de ces diverses observations, I'art. 20, qui devient l'art. 14 dans 

le projet de la section centrale, serait rédigé ainsi: 

ART. 14. -- LE nrnmmu PORTÉ A LA PR.EmÈnE COLONNE EST ACQUIS poit,r tons les mi­ 
Uta--ires ind-ùtùictement apres trente années de sermce effectif'1 ET IL E~T sus­ 
CEPTIBLE D'ACCROISSEDIEN'l' POUR. CHAQUE ANNÉE DE SERVICE EN sus' poitr les o//ici'e1•s 
d'1V1i v,z'?igtieme) et poitr les sous-officiers , caporaiuc) brigadiers et soldats> 
d'im dianème , de la diffdrerwe dit medium au. maximum, INDIQUÉ DANS LA 

'l'llOISIÈ!lIE COLONNE 1 DE l.1:IANIÈRE A ATTEINDRE pou,r les premier« le maximum l6 
ci"nqitante ans, et ponr les seconds a quarante ans de seroice , y compris 
les campagnes de gu1erre. 

An.T. 21. - Tout le temps du service des militaires aux années mises sur le 
pied de guene) sera compté double dans le règlement de leurs années de 
service , pom· i' obtention de leur pension de retraite, 

li en sera de même pour le temps qu'ils auront été embarouës , en temps de 
guerre marùime , ou qu'ils auront été prisonniers de guerre à l'étranqer, 

En temps de paiie, le temps d'embarquement comptera po1tr moitié en sus de sa 
durée. 

Lu deuxième section, pensant que le temps de service sur lepi ed où se 
trouve placée actuellement l'armée, ne peut être compté au double, et crai­ 
gnant que cependant la plus grande partie de l'armée ne soit à considérer 
comme étant mise sur le pied <le guerre 1 a rejeté l'article en entier. 
Les troisième et quatrième sections, quoique dirigées par les mêmes motifs, 

se sout bornées r1 appeler l'attention <le la section centrale sur les modifications 
à apporter à l'article en ce qui concerne la définition du pied de gue1Te. 
La cinquième section a cru qu'il devait appartenir à la Législature de re­ 

connaître quel est le temps de guerre, et a ,proposé <l'ajouter après le mot em­ 
barqucmeni , ceux-ci : des militaires appartenant à L'armée de terre, 
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Cette proposition n'a pas été ad~1isc par la section cer'.t.ra~c, parce .qu'il est 
évident qu'il ne s'agit ici (Jtte de I embarquement de rn1l1ta1res nppartennnt à 
l'armée de terre. 
Enfin, la sixième section a été <l'avis q uil fallait insérer dons la loi une dis- 

position transitoire en ce. l[,UÏ concern~ le statu quo dans lequel se troll Ve placée 
la BeJo-ique depuis Je n-nite du 21 mm. 

La ~ection centrale a Ùcmandé à M. le Ministre de la guen'e, quel était le 
pied de guerre dont on a entendu parler dans le projet de loi. 

« Le pied de gucne, a répondu M. le Ministre, résulte d'un acte qui met en 
campagne une cel'lai11c part ie de la »= _Puhlîquc, lorsque le pay5 se trouve 
en état do guerre avec un pays v o rsm. Les troupes mises sur pied de guene 
sont organi.sées pa1· di visious et brigades; elles reçoivent des allocations spé­ 
eiales ; elles sont soumises à la juridiction <les conseils de guel're en cHrnpagne, 
et astreintes à un service particulier. Le pied de guerre résulte dans les places 
fermées d'une déclaration du Gouvernement ou du commandant de la place , 
conformément à l'art. 52 <lu décret du 24 décembre 1811. ,i (Fofr l'extrait ci­ 
annexé, Litt. F.) 

On voit que les craintes manifestées par les sections sont fondées. 
li est donc nécessaire de définir dans la loi elle-même, ce que 1'011 entend 

par pied de guerre, ou du moins d'établir des exceptions pour les cas <l'armis­ 
tice ou de lrèvc. 
Pnur satisfaire à cette nécessite, nous avons lhouneur de proposer à l'appro­ 

bation de la Chambre le parngn1plie additionnel suivant : 
Pendant toute la durée <l'un armistice ou d'une trèee , {es armées ne sont point 

considcrees , quant à la pension, comrue mises sur le pied de guerre. 
Nous avons cru, en oui re , devoir inter-caler ici, en y faisant un léger chan­ 

uement, l'art. 8 de la lui frnncni~e, ainsi coucu : 'n - ..... ,) ., 

Arvr , 8. - DANS LA. SUl'PUTATION DES BÉNÉFICES ATTACHÉS AUX CAMPAGl.'ŒS, par t'lt1'- 
tlcle j CHAQUE PÉRIODE DONT LA HURÉE AURA ÉTÉ llIOINDRE Dl\ DOUZE 11101S, SERA. 

COMME UNE ANNÉE AGCOMPLIE, 

NÉANlllOINS IL NE PEUT ÊTRE COMPTÉ PLUS D'UNE ANNÉll DE CAMPAGNE DANS UNE PÉIUODE 

DE DOUZE MOIS. LA FnACTION QUI EXCÈDERA CHAQUE PÉRIODE, DONT LA DUl\ÉE A.Ul\A. :ÉTÉ 

DE PLUS u'uNE ANNÉl1) SEBA COMPTÉE conrnrn UNE ANNÉE llNTillRE. 

A.R.T. 22. - La pension. d'ancicnrie(é se règle .sur le grade dont {e militaire est 
titulairc ; si ncanmoins il demande sa retraite avant d'avoir au moins <Leux ans 
d'activité dans ce gmde.) [a pension se règle sur le grnde immédiatement infé­ 
rtcur . 

La -cinquièrne section a proposé de portc1· à quatre ans, le tcmp.".i nécessaire 
<l'activité dans un grade pour obtenir la pension <le ce grade. 
Le terme de deux nus étant celui fixé par I'arrèté-Ioi de 1814, et pa1· la loi 

française, nous avons cru devoir propose1· de le maintenir dans la nouvelle loi. 

ART. 23. - La pension. de retraite de tout officier) sous-officier cl caporal , ayaut 
dix années d'activilé dans son g1Y1de., est augmentée du cinquiè mv. 

Dans cc cas spéeial , le bénéfice du présent article est acquis même aUJ' in dirid us 
(} 
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tlùignés par le précédent paragrnplie, gui ont droit au maximum détermine 
par {e tarif annexé à la présente loi. 

Cet article a été rejeté par les deL1xième et sixième sections. 
La quatrième et la cinquième section ont proposé 1110 seulement an lieu de 

ljf> d'augmentation en faveur de l'officier, sous-officier et caporal, ayant dix au­ 
nées d'activité dans son grade. 

La section centt'ale s'est posé la question suivante : Déterminera-t-on: un. 
maximum absolu? 
Mais avant <l'y donner une solution , elle a désiré avoir des explications de 

M. le Ministre <le ln guerre, qui a fait connaître que la disposition <lont il 
s'agit a été prise clans tr. loi française (art. 11). Seulement on a adopté 10 an­ 
nées de service au lieu <le douze pour conserver le système décimal, qui a été 
adopté pour les différentes dispositions de la loi. 

«Cette disposition est équitable, a-t-il ajouté, elle est tout en faveur des offi­ 
ciers qui ont de longs et honorables services; ils ne seront plus poussés, dans un 
âge avancé , à obtenir de l'avancement pour jouir d'une augmentation <le pen­ 
sio n , la longue possession <le Ie ur grade actuel leur assurant un avantage ana­ 
logue. }) 

Ces motifs ont trouvé de l'appui dans le sein de la section centrale, toutefois 
nous avons pensé que pour en revenir au système de la loi française, il faudrait 
si l'on tient à conserver un chiffi-e décimal dire : << Ayant dix années d'activité 
)) dans son grade en sus des deuœ années exigées par L'article précédent. >> 

Nous avons cru d'autant plus devoir en agir ainsi, qu'après avoir été poussés, 
dans un àge tel qu'ils ne peuvent plus en quelque sorte rendre que des 
demi-services, à obtenir <le l'avancement, et à rester deux années au service 
dans leur nouveau gl'ade, pour acquérir le droit au maximum de fa pension de 
ce grade, les militaires gradés ne seront <lu moins pas poussés a chercher ù 
rester encore 10 ans de plus au service J afin d~obtenir le 175 en sus, 011 bien 
à rester encore quelques années de plus sons les drapaux lorsque déjà ils 
auront acquis plusieurs armées <le service dans leur grade. 

On juge bien aussi que dès lors le cas où :il y aura lieu d'allouer Je 175 en 
sus se présentera très-rarement , et que par conséquent, il n'en résultera pas 
1,n grand surcroît de dépense à porter au Budget <le l'État. 
Le maximum absolu des diverses pensions &e trouvera alors fixé comme 

suit : 

Pour Je général de division à 7 ,'200 fr. 
Je général de brigade. o,400 11 

Je colonel • • • . 3,840 
le lieutenant-colonel • 3,000 
le major. • • • • 2,o2!5 
le capitaine. • • • 2,040 
le lieutenant • • • 1,440 
le sous-lieutenant . • 1,200 
I'adjud=scus-officier . 720 
le sous-officier • • • 480 
le caporal • • • • 360 

Il n'y a point de grnde supérieur. 
Lemaxim1wi simple du grade supérieur est de 6,000 fr. 

4,oOO 
3,200 
'..2,oO0 
2,100 
I, 700 
I,~00 
1,000 
600 
-400 
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Pm· comparaison aux pensions civiles, ces pensions ne sont point encore bien 
considérables , il faut le dire, lorsqu'on considère surtout que les militaires 
ne les obtiennent qu'au prix de leur suug, et apr-ès avoir exposé mille fois 
lem· vie sur le champ de bataille. 

Cependant on ne saurait !:>C dissimuler que cette mvsut:e , aussi équitahlr qn 'elle 
soit dans son principe, peut dans l'exécution donner lieu i1 des abus. En effet, 
elle peut devenir une récompense pour celui qui n'a pas su mérite!' de l'avan­ 
cement, pour celui mème qui aura été mis au traitement de réforme, et qui 
se tr-ouvera néanmoins avoir les années de grade voulues. 

V 

Nous pensons donc qu'il faut tout au moins une exception i1 l'égar<l (le l'of- 
ficier mis au i1'ri1'.temenl de réforme. 
Enfin, nous avons cru devoir ajouter après le mot caporal ceux et brigadie1·) 

en supprimant le mot el qui précède celui caporal: 
Par suite <le ces diverses modifications l'article serait rétligé ainsi 

ART. 18. - LA PENSION DE RETRAITE DE TOUT OFFICIER, SOUS-OFFICIER, CAPORAL ET 

BRIGADIER, à l'exception des o/Jicie1·s mis au traitement de réforme,, AYAN'f douze 
ANNÉES D'ACTIVITÉ DANS SON GRADE, EST AUGIIIENTÉE DU CINQUIÈME. 

DANS CE CAS SPÉCIAL, LE BÉNÉFICE DU PRÉSENT ARTICLE EST ACQUIS MlhIE AUX lNll!VlDUS 

DÉSIGNÉS PAll LE PRÉCÉDENT PAllAGRAPHE, QUI ONT DROIT AU MAXIMUM "!)ÉTERJUINÉ P.U LI, 

TARIF ANNEXÉ .A LA PRÉSENTE LOl. 

DEUXIÈME SECTION. -- Pour cause de blessures et d'infi1'mités. 

ART. 24. - Pour la cécité ou l!amputalion de deux membres; {a pension est fixée 
conformément au tarif de la 4me colonne. 

Pour l'amputation d'un membre , ou la perte absolue de C'Usage de deux membres) 
la pension est fixée d'après ta cinquième colonne. 

Adopté par la section centrale sauf les chiffres des pensions des généraux, 
portés à 6000 francs, et 4500 comme plus haut art. 19 et 20. 
La quatrième section a demandé qu'on définît ce <JUe l'on entend par la 

perte d'un membre. 
La cinquième section a proposé <le rédiger l'article ainsi : 
r< Pour la cécité on les amputations de deux. membres qui i-enden t wcapa­ 

)) hie de service , etc. >J 

La sixième section a adopté à l'unanimité une réd uction Lle 5~ francs sur les 
chiffres de la cinquième colonne, en ce qui concerne les pensions des adju­ 
dans-sous-officiers, sous-Iliciers et caponmx, et, à la majorité de 3 voix contre 
l, une pareille réduction sur le chilll-e de la pension des soldats. 
Elle a proposé en outre de refondre en une seule, les quatrième et cinquième 

colonnes du tableau. 
On a déjà vu plus haut à l'art. 13, que l'on entend par· membres les mains et 

les pieds, et qu€ nous avons proposé cl'insérer cette <lé finition dans la loi, 
L'arrêté-Ici Je 1814 accorde, pour la perle d'un membre accompagnée de 

20 ans de service , uue augmentation <l'un quart <le la pension; et pou1· la 
perte de deux membres ou de la vue, il porte celle augmeutariou à la moitié. 
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Nous avons donné plus haut les chiffres des diverses pensions déterminée; 
par cet arrêté, et on a vu que pont· tout les grades supét ieurs à celui de liPu­ 
tenant, ces chiffres étaient li peu ile chose près, en pins ou en moins, les rnêm(•:-­ 
que ceux maœima du prnjct de loi actuel. 

Cependant le projet n'accorde en générill ( voir les quatr-ième et cinq nième 
colonnes tlu tableau) que ces mêmes chiffres maxima. 1l y a seulement i~ la 
quatrième colonne, pour perte de deux membres ou de la vue_, uue augmen­ 
tation de 50 francs en faveur d es :-.ow,-ofiiricrs, ,le 100 francs en faveur des 
brigadiers et caporaux, et de 115 francs en fa YCUI' des soldats; i1 la cinquième 
colonne on no remarque qu'une augmenlalion de 65 [runes pour le capo• al ou 
hrigadier, et une au Ire de 100 Ïrancs pom· le soldat. 

Aini:.i i1 l'égard des grades uu-dessu- de licutcnnnt , le projet serait moins fa­ 
vorable que l'arr&té-loi de 181/.t,, encore en vigueur dans l'armée hollandaise, 
s'il n'accordait pas les pensious , quel c1ne soit le nomhrc d'années de service ; et 
ù l'égar<l des mîlitair<:'!> andessous du gl'n<le de capitaine> voici la comparaison 
des chillr es : 

ARR.ÊTÉ DE EN PLUS EN MOINS 
GHADES. 

1814. 
PROJET DE LOI. 

AU l'ROJE'I', AU PR OJ):'f, 

Lieutenant. . 1,269 84 11200 ,, ,, 69 8-4 
Sous -Heuten". 1, 111 Il 1,000 li !) 111 11 

Pour perte de deux membres Sous-officier • 412 69 41>0 ,, 37 31 Il ou de la yue . , • . • · 
Capornl . . 317 .m 400 )) 82 M • 
Soldat . . 288 88 360 ,, 76 12 • 

Lieutenant. 1,ooa '20 1,200 }) l41 80 H 

1Sous-lieutent, 92!5 92 1,000 ,. 74 08 li 

Pour perte d'un membre . Sous-officier . 3.4:J 91 1100 ,. 06 09 " 
1 ' 264 80 360 100 45 (apoml " li 

Soldat . 2Ml 73 3no ,, 109 27 » 

A HT. 25. - Quant aux blessures ou infin11ités dont les suites ont occasionné la 
perte absoiue de l'usage d'un membre ou gui y soni equiualenies , elles donnent 
droit au nrinimum de pension fi,1,'ce pou1' chaque grade et quelle que soit la durée 

, des services ( sixième colonne) 

A R.T, 26. -Il sera aJouté à ce minimum nn vingtième en sus pou1' chaque année 
de service cf!éctif ou de campagne J cl de manière que le maximum ( huitième 
colonne) pourra être acquis â 20 ans de service, campagne.~ comprises, 

La deuxième section a <lemnnclé qui jugera de ln nature des infirmités et 
hles-urcs prises pour hase Ùe6 pensions. 

La sixième a proposé 11 luuan imité : 
1° Une réduction de 50 Iiancs sur le rhiffre proposé :1 la sixième colonne 

( min imuni y pour les adjudnns-sons-officiers et maîtres de musique. 
2° Une réduction <le 100 francs sur le chilli-e maximum des mèmes titulai- 

1 (''> : kuitième colonne), 
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Et 3° Une de 50 francs sur le chiC'rc maximum de ln pension des soas-offi­ 
ciers ( liuiiièmc colonne). 
Section centrale. _ L'arrèté-Ioi de 18l4 accorde ici encore les pensions 

or-dinaires ; mais lorsqne le~ bles::.urns sont accomp agnécs <l.e trente ans de 
set-vice , il nlloue 1710 en sus. 
D'Rprès le projet, on n'accorde que Je minimum fixé i1 la moitié du maximum 

pour les ofliciers , aux 5;6 pour l'adjt1dnnt-sous-officier ou maître .de musique, 
le caporal et le ~)rigadier, aux 3;4 1wu1· f~ sous-oûicier-, et aux 475 _pour le 
soldat ou tamhoor. Mais on alloue le maximum ù vingt ans de service , cam­ 
pagnes compriscs , et le minimum est angmenté d'un vingtième pom· chaque 
année <le set-vice, compris les compagnes. 
La comparaison des pensions telles <jUe les clétermine le projet <le loi, avec 

celles déterminées pom· les mêmes cm, par l'ar1·êté de 1814, se trouve ci-contre. 
Ayar1t demandé i1 M. le l\Jinislre de la gue1·re quels étaient les motifs de 

la .fixation des ohiifre&, la note ci-jointe litt. 11, nous a été nrh-essée par lui. 
Maintenant on peul voir par le tableau cle comparnison ci-contre que, 

relativement au tarif <le 1814, actuellement en vigueur, il y a au projet de loi ; 
1° Dîminutioa notable sur le taux de la pension des .officiers qui sont 

atteints de blessures -o u d'infirmités dont les suites ont occasion nô la perte 
absolue de l'usage d'un membre, et tf ui n'ont point d'années de service à faire 
valoir · J ' 

2° Augmentation h vingt ans et à h-entc ans de service, pour les Iien- 
tenans et sous-Iieutenans seul ern ent ; · 
Et 3° augmc1Hation dans tous Ies cas pour les sous-officiers et soldats. 
Il 'li 'est donc point à craindre que les modifications apportées au S.:}'stèm-e 

de 1814 amènent un chiffre trop considérable au Budget, pour le paiement 
des pensions mi I,·ta-ires. 
En effet, en temps de paix, il n'y aura qu'un très-petit nombre de lieule­ 

nans et sous-lieutenans qui pourront se trouver claus le cas Je l'augmenta­ 
tion, et si, eh temps de gncf!'e, le nombre petit en être plus considérable, 
on <loit convenir qu'il y aurait alors injustice à ne pa-, gt1rantit' de la misère 
celui qui n versé son sang pom· la patrie. ' 

Jl en est de même <les sous-officiers et soldats, à l'égard d esqu els d'ailleurs 
le taux des pension~ fixées pal' l "arcêté-Ioi <le 18 l 4, était, il faut en con­ 
v1en ir , par trop minime. 
Nous <levons ici faire remarquer que le texte de I'ai-t. 26 por-te l'all;grnet'!­ 

ration par nnnéede service au 1720 du minimum, tandis qnc dans la colonne 
septième du tab'lcau qui 6'y 1·apporte, cette augmentation est seulement du 
17100 poul' l'atlju<lant-sous-oflicier et le caporal ou hriga<lier, du l7GO pour 
le sous-officier, et <lu 1180 pour le sol<lat. Mais si l'on <lisait, comme nous l~ 
JJl'Oposons, clu 1;~0 de la diffe1'ence du minimum au maximum; a lors la septième 
colonne serait a'~ccord avec le texte <le l'article. 
Par oes rnotifs., sauf le changement que nous venons d'iudiquer , les art. 25 

ttt 2€Ldu projet ont été adoptés par la section ceutrnle. 
·1 Le minimum pbur le général de division a été porté à 3,000 francs, et celui 

pmut·1let génén1I de brigacle i1 2,250 1 c'est-ù-dire à la moitié du maximum pré­ 
Littlemd:ie!'fl fü.é.' 

7 
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DÉSlGNA TI0:-1 10 SANS ANNÉES DE SERVICE. 2° VINGT ANS DE &ERVICE. a- TRENTE ANS DE SERVICE. 

- DES . , 
EN MOINS All.RÊTÉ . , 

ENPLÙS EN MOINS 
.A.ll.llETE EN PLUS EN PLUS EN MOINS Âll.RETE 
1814. PROJET D.E 101, PROJET DE LOI, PROJET DE LOI, GRADES. AU PROJET, AU PROJET. 1814. AU PROJET. AU PROJET, 181-4. A.U PROJET. AU PB.OJl:'f. 

, 

G-en éral de div is0", 6,349 20 3,150 ,, .. 3,199 20 6,349 20 6,300 " " 49 20 6,984 12 6,300 )) " 684 12 

iiénéral de brigade 6,079 36 2,500 " " 2,579 36 5,079 36 5,000 ]1 ]1 79 86 6,687 29 5,000 li " 687 29 

!/4lonel • . 3,174 60 1,600 " " 1,674 60 3,174 60 3,200 li 25 40 " 3,492 06 a,200 li " 292 00 

Lie11tent-colonel . .2,530 601 1,250 » " 1,289 60 2,539 60 2,ôOO li )1 30 60 2,793 84 2,oO0 » ,, 293 00 

liajor. . 2,116 40 1,050 )) , . 1,066 40 2,116 40 2,100 " IJ 16 40 2,3~8 04 2,100 H .. · 228 04 

Capitaine . 1,693 12 850 " " 843 12 1,693 12 1,700 )) 6 88 " t,862 43 1,100 " ,. 102 4,3 
./ 

Lieutenant • 846 56 600 ,, ~ 246 66 846 06 1,200 1t 353 44 )) 931 21 1,200 " 361 79 " 
Sous-lieutenant . 740 '14 soo l) " 240 ?4 740 74 1,000 Il 269 26 " 814 81 1,000 )1 185 1\l )) 

Soas-t'fficier 275 13 . 300 ., 24 87 )1 275 13 400 )) 124 87 " 302 64 400 • 97 36 Il 

Caporal • 211 34 ~o " 38 38 li 211 64 300 ll 88 36 li 232 80 300 ,, 8? 10 1, 

S1'ld«t. . . l~.2 69 200 Il 17 41 )) 102 fil) m ,. o7 41 li Zll 84 200 )) 38 16 I\ 
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AR1·. 27. - Pour {es blessures ou infinnités moins graves, mais qui mettent 
néanmoins le militaire dans une des positions prévues par t'a,rl. 14 , les pen­ 
sions seront également fixées au minimum de dwque 91·ade (901

e colonne). 
Ma1·s après vingt ans de sertnce pour les oflicie1·s, la pension sera augmentée d'un 

vi11gtû111e pm· année de seruice et de campagne, de manière à ce que (e maxi­ 
mum (Ume colonne) puisse être atteint pour eux à quarante ans de seruiee , 
campagnes compr2scs. 

Pour {es sous-officiers.,, caporaux el soldats, après quinze ans de seruice , la pension 
sera augmentée d'un quinzième par année de service et de campagne, de ma­ 
nière à ce que le maximum (11° colonne) puisse être atteint pour cuœ à trente 
ans de service , carnpaimcs comprises. 

La sixième section a proposé pour les 9111e et 11 e colonnes les mêmes chiffre~ 
que ceux qu'elle a proposés à l'art. 25 (fime et 8mc colonnes) en ce qui concerne 
le maximum et le minimum. 
Section centrale. On a remarqué que le Jer § de cet article venant après 

I'art. 25 qui accorde le minimum (6me colonne) pour blessures ou infirmités 
dont les suites ont occasionné la perte absolue de l'usage d'un membre, et se 
servant du mot également., ily a là une sorte de contradiction, vu qllc la 
9ou, colonne du tableau à laquelle il se rapporte diffère avec la 6nie; eu effet 
dans celle-ci le sous-officier est porté pour 300 francs et clans la 9me pour 400, 
Je caporal pour 250 à la 6° et 300 à la 9e, le soldat pour 200 d'un côté et 250 
de l'autre: nous avons pensé que la 9me colonne <levait être rectifiée et être la 
même que la 6me. 
En ce qui concerne le 3me paragraphe, l'augmentation portée au tableau 

pour chaque année de service en sus de 15 ans est égale au 1715006 de la diffé­ 
rence du maximum au minimum , et non du l115me du minimum ainsi qu'on 
pourrait l'inférer du texte de ce paragraphe. 
D'après ces observations, nous JH'Oposon6 une nouvelle rédaction, eu portant, 

comme dans la loi française, à 50 et 40 ans les termes de service nécessaires 
pour atteindre le maximum, 

ART. 27. - Poua LES BLESSURES ou lNFlfülllTÉS MOINS GRAVES , MAIS QUI METTENT l\É•Hl­ 

llOINS LE IUILlTAIRE DANS UNE DES POSITIONS PRÉVUES PAR L '.\,RT, 9 , LES PENSIONS St­ 

RONT ÉGALEMENT FIXÉES AU !UININU!ll DE CHAQUE GRADE (9pie COLON:L',E); lllAIS Al'RÈ~ 

VINGT ANS DE SERVICE POUR les o(ficie1·s, la pension sera augmentée d'un trentième 
par année de service ou de campagne, ET APRÈS QUINZE ANS DE SERVICE pom' les 
autres militaires, d'un vingt-cinquième de ia diff'àence du minimum au maxi­ 
mum, de manière à ce que le maximum puisse être atteint par les officiers 
à 50 ans, et pa1· les autres militaires à 40 ans de service, campagnes comprises. 

ART. 28. - La pension pou1' cause de blessures et d'infirmités se 1·è9le toujours 
su1· {e grade dont le militaire est tùuiaire. 

Adopté par toutes les sections. 
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TlTRE VI. - Fiœation des pensions des veuves et des secou'1'.':.tlUœ oPplteliris. 

Dans le f'Hojet de loi <le ln section centrale, cc titi-e dcvienl la 3mo section du 
T11RE IV. 

AnT. 29. - Les pensions viagères des veuves des militaires sont 1•eglees confor­ 
mément au tœrif formant la 12rno el dernière colonne du tableau) et d'après le 
grade, dont le mari et ait titulaire, quelle que soit fa duree de son activitë de 
service dans ce 91·acle. 

An:r. 30. - La méme colonne porte Ill (lxalion du secours annuel temporaire 
accordé eolleetiuement a uœ orpheitn.s, 

Dans la pi-emièr e section un membre R proposé la rédaction survante : 
,< Les pensions viagères des veuves des militaires sont fixées au J74 du maœ i­ 

)) mum , et <l'après le grade dont le- mari est titulaire, quelle que soit la durée de 
i> son activité de service dam cegt·ade. >> 

Cette proposition a été adoptée par la section, sauf <1ne la proposition du' 
qnnrt a été admise seulement pm11· les veuves d'officiers, et qu'on l'a portée uu 
t iers pour les veuves <le sous-officiers , caporaux, brigadiers et soldats. 
La section a en outre adopté la disposition additionnelle suivante : 

« ART. 31. - Les pensions de toute nature sont accordées par un arrêté, 
>> royal précisant les motifs pour lesquels elles ont été données. Ces arrêtés 
>i sont insérés textuellement au Bulletin Officiel. >1 

La cinquième section a proposé <le ne faire des articles 29 et 30 qu'un seul 
article ainsi concu : , 

c< Les pensions viagèœs des veuves des militaires et les secours aux ,orpltdùis 
, l , 

>> sont reg es, etc. l> 
La sixième section a également demandé la réunion en un seul des articles ~9 

et 30, et a en outre proposé les réductions suivantes au tarif ( 12mc colonne). 

{" Penvion de l,1, cu1 e et s ce our s aux orphelins d'un général de drvrsron, 

J' Pension et sec ours rie l.1 veuve et orph- d'un général de brigade • . 
d'un colonel 

d'un 'heutenan t-colo'nel 

d'an major • 

e- d'un caprtuine , 

d'un lre utenant et d'un sou,-lie11l.1!nanl 

-5) 

Le gouvernement propose fr. 2,100 
2 membres out pi op osé , . 2,000 
2 autres I seulement • • 1,800 

Proposé par le goùveri/t. 1,700 
par la section .• 11500 
par le gouvernr. 11 J 00 
par la sedion 1 , 11000 
pai le go'llVeb/t, 850 
par la section • 800 
par le gouvernv, 750 
par la sr-ctron • 700 
par Je gouvern\. 060 
par la se cti on . 600 
par le gouve, nt, 4/lO 
par l.i se ctrou • 4(l[) 

0) 

d'un adjt-s -offic. ou m,1it1 e de rnu81111n - par J c gouvc1 nt 250 
J!lll la se eu on . 200 

l 17 1 d'un sous offic , caporal on brigadier - pur le gouvernr. 
130 

plu ln eectrou • 120 
d'un soldat • Proposé pur le gouvernt et la s ectron 100 
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La section centrale ne trouvant pas trop élevés les chiffres de la 12c colonne 
du tableau qui sont égaux au tiers (pris en nombre rond) du maximum des 
pensions des maris ou pères, s'est hor-née à refondre les deux articles en un seul 
comme suit: 

A ur. 29. - LES l'ENSIONS 'VIAGÈRES DES "\'EU-VES DES l\fILITAIRES ET LES SECOURS ArlNUEU 

TElUPORA.IR.llS AGC01lDÉ6 COLLECTI-VEJUENT AUX ORPilEl,INS, SONT llÉGLÊS CONFOI\MÉlllEN1' 

AU TARIF FORMANT LA 12° ET DERNIÈRE COLONNE DU 1'AELEAU, ET D'APRÈS LE GnADE DONT 

LE MARI OU LE PlmE ÉTAIT TITULAIRE, QVIILLE QUE SOlT LA DUil.:ÉE DE 60N ACTIVITÉ DB 

SERVICE DANS GE GRADE. 

TITRE VIL - Dispositions 9énérates. 

Ce titre devient le T1rnE V dans le projet de la section centrale. 
Ici nous reportons les art. 4 et 5 <lu projet du Gouvernement. 

<c A1tT. 4. - Les pensions et secours annuels seront inscrits comme dette de 
>J l'État, au livre des pensions d11 trésor public, et payés par trimestre sur 
J> certificat de vie des personnes qui les auront obtenus, au clie(-lieu d'ar­ 
)> rondissemcnt de leur domicile. 

» CeJ certificats de vie seront délivrés paT i'autorité communale du lieu du domi­ 
n cde , et le seront sans frais aux anciens sous-olfiaiers, caporauar, b1'i9adi·e1·s 
)) et soldais, à, leurs veuves el orplieiins. 

» A.aT. n. --· Les pensions militaires sont personnelles et viagères; elles sont 
>, incessibles et insaisissables, excepté en cas de déhet envers l'État, ou dans 
Ji les circonstances prévues par les articles 203 et 205 <lu code civil. 

>1 Dans les deux cas, les pensions et secours sont passibles de retenues qui 
>> ne peu vent excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet , 
» et le tiers pour aliment. >> 

A11.T. 31. •-Dans les cas non préous pa» la présente loi , où il y aura lieu de 
récompenser des services militaires éminens ou eœtraordinaires , les pensions 
ne pourront être accordées qu'en vertu d'une loi spéciale. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale, sauf que celle-ci a 
admis , pour être intercalé ici et former I'art, 27 de ce titre, l'art. 31 proposé 
par la première section. 

A 11T. 32. -Le temps de service dans i'armëe des Pays-Bas ne pourra être compté 
que jusqu:à l'époque du 15 décembre 1830, pour tousles militaires qui ne feront 
pas actuellement partie de L'armée nationale. 

Il ne pourra être f'ait d,exception qù'en faveur des militaires qui se trouvaient 
aui» colonies. 

La troisième section a proposé la rédaction qui suit : 
i< Le temps <le service dans l'armée iles Pays-Bas ne pourra être compté que 

)1 jusqu'à l'époque du 15 décembre 1830 pour tous les militaires qui ne font 
8 
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i, pas actuellement partie de l'armée nationale, et qui étaient rentres clans {e 
>> pays à L'époque de la promulgation de la presenie loi, 

>> Ceux d'entre eux qui, à l'epoque preoitee, sont restés au service hotlanaai», 
li n'auront droit à aucune pension. 

>) Il ne pourra être fait d'exception qu'en faveur des militaires <JUÎ se trou­ 
>> vaien t aux colonies et qui sont rentres dans ie pays.>> 

La section centrale u adopté cette proposition de la troisième section. 

Anr. 33 - Le droit à l'obtention ou à la Jouissance des pensions militaires 
est suspendu : 

Paria condamnation à une peine affl,ictive ou, infamante, pendant la durée de fa 
peine; 

Par les circonstances qui [ont perdre la qualité de .Belge, pendant la privation 
de cette qualité ; 

Pa1' {a rësidence hors du royaume, sans l'autorisation du Roi. 

La troisième section a proposé de substituer au 3mo paragraphe, celui 
ci-après : 
Pa1' le domicile réel hors <lu t·oyaurne sans l'autorisation du Roi, auquel cas 
ia pension sera réduite de moitié. 

Les sous-oflicie1•s el soldats sont exceptés de cette dernière disposition. 
La cinquième section a demandé des explications sur le mot résidence. 
La section centrale en a référé à M. le Ministre de la guerre, qui a répondu 

que le but de cette disposition étant évidemment d'empêcher les militaires 
retraités <l'aller dépenser leur pension en pays étranger, le mot résidence 
devait être entendu dans le sens de séjour habituel; mais que la difficulté de 
constater qu'une telle condition n'est pas remplie, contraint de prendre pour 
résidence le lieu du domicile réel. 

DLI reste, a-t-il ajouté, la nécessité de fournir des certificats de vie pour 
obtenir Je paiement de la pension, obligeant les militaires à une certaine 
résidence au lieu de leur domicile réel, on a ainsi une garantie de plus. 
En ce qui touche une exception à poser dans la loi en faveur des sous-offi­ 

ciers et soldats, M. le Ministre, se fondant sur ccquc ces militaires, en quittant 
le service, prennent en général un métier, a trouvé, comme la section cen­ 
trale, cette exception équitable à lem· égard, vu qu'ils doivent pouvoir cher­ 
cher I'ouvrage là où il y en a pour eux et aussi là où on le paie le mieux. 
En conséquence la section centrale a l'honneur de proposer l'adoption de 

l'article proposé par le Gouvernement, en y faisant commencer le dernier 
pa~·agrophe par ces mots : Pour {es officiers. 

AR.1'. 34. - Le cumul des pensions militaires avec d'autres pensions payées pa1' 
l'État est interdit) à i' eœeption des pensions et traüemens affecté,\' à des ordres 
militaires. 

Les pensions militaires dans la fixation desqueiies a sera fâit application de 
l'art, 11 de La présente foi, ne pourront , en aucun cas) être cumulées avec un 
traitement civi{ d'activité. 

Adopté par la section centrale et par toutes les sections. 
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Toutefois la ciuquième section et la section centr ale , aynnt remarqué c1uc 
l'on avait supprimé une di~posi_t~on_ fort sug~ qni_ se tr_m1vait _<lmis le projet de 
1832, art. 33, en fovcur des militaires pensionnes C{lll remplissent des emplois 
publics salariés, ont cru _<levofr la reproduire, en lui faisant suhir quelques 
modifications , comme suit : 

» DANS LE CAS OU UN MILITAlllE PENSIONNÉ OCCUPERAIT UN EMPLOI CIVIL RÉTRlDUB PAR 

» 1.'ÉTA.'r, LA PENSION SEII.A SUSFENDUR , SI 1,E TRAITEMENT ssr PLUS ÉLEVÉ. S'11, ES'r 

)) MOINDRE, LE TITULAIRE NE P0UllRA CUMULER QUE JUSQU'A CONCURRENCE DU maœimum 
» DE LA PE!'ISION DJl SON GRADll, 

» CETTE DERNIÈRE DISP0SlTlON N'EST PAS APPLICABLE A.UX SOUS-OFFICIERS, CAPORAUX 1 
)> BRIGADIERS ET SOLDATS, » 

ART, 35. - Les pensions accordees en vertu de la présente loi , aux veuves d'offi­ 
ciers, peuvent être cumulées avec celles qui leur seraietu acquises à litre onéreuœ, 
en contl'ihwrnt à la caisse des veuves et orphelins, etablie pa1· I'arrêté du 
14 fanvie1· 1815. 

Adopté par toutes les sections et parla section centrale , vu que c'est à titre 
onéreux que le droit des veuves et orphelins à participer au bénéfice de la 
caisse leur a été acquis. 

TITRE VIII. - Dispositions transitoires. 

La section centrale en a fait le T1TRE VI de son projet. 

ART. 36. - Tous {es droits acquis au, l er juillet 1831 , en vertu des dispositions 
antérieures à la présente ioi, reiatiuement aux services susceptibles d'être 
admis dans la liquidation des pensions militaires, sont conservés. 

La première section a rejeté la proposition d'un de ses membres, qui tendait 
à la suppression de l'article et qui était motivée d'abord sur l'inutilité de cette 
disposition, e.t ensuite sur l'article de la Constitution qui réserve le droit de 
révision des pensions. , 
Elle a également rejeté la proposition d'un autre de ses membres, qui 

demandait qu'on substituât aux. mots au I« Juillet 1831, ceux-ci : A i'époque de 
{a promulgation de {a Constitution. 

La section centrale a adopté l'article <lu projet. 

ART. 37. - Les dispositions de la présente toi seront appli'quées au règlement de 
toutes tes pensions qui n'étaient pas inscrites att livre de la Dette Publioue, lors 
de la promulgation de {a Constitution, 

Dans la première section, cette disposition du projet de loi a été vivement 
combattue. La section l'a considérée comme portant atteinte à des droits 
acquis. Le droit du militaire à la pension, .de retraite , a-t-on dit, lui est acquis 
non pas à partit· <le la date de l'inscription au granù-li\'rc, mais dès qu'il a 
accompli le temps de service voulu par la loi pour l'obtention. L'arrêté qui 
confère la pension ne crée pas le droit; il se borne à déclarer qu'il existe. 
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La section centrale a demandé sur' ce point des explications à M. le Ministre 
de la guerre; il résulte de celles qui ont été données, que, lors même qu'i] 
5'agirait, en appliquant les dispositions de la loi nouvelle au règlement d es 
pensions non encore inscrites au grand-livre de la Dette Publique , lors de la 
promulgation de la Convtitution , d'annuler ou de modifier les pensions 
accordées, il n'y aurait encore ici aucune espèce d'inconstitutionnalité, puisque 
d'une part l'art. 139 de la Constitution consacre Je principe de la révision des 
pensions, et que dauti-e part., l'art , 134 <lit que la loi détermine la manière 
dont les militaires peuvent èlr-e privés de Ieurs g1·ades, honneurs et pensions. 

Mais tel n'a pas été le but de l'article dn projet de loi. Lors <le sa présenta­ 
tion, le Gouvernement n'était pas hien fü,é sui· la validité des pensions accor­ 
dées conformément à l'arrêté du 22 février 1814, ainsi que nous l'avons déjà 
fait remaryner plus haut. 

Depuis Ia décision prise par la Chambre sur les conclusions conformes de 
l'honorable rapporteur M. Julien , le Gouvernement a pu se fixer et a, par· 
suite , accordé des peusions , qui toutes ont été concédées sans rëserue aucune 
et insci-ites au grand-Jiyre. 

Les pensions provisoires aux militaires atteints d'ophthalmie , y fout seules 
exception, et encore le caractère provisoire lui-même c.le ces pensions emporte­ 
t-il nécessairement avec lui le règlement définitif à établir, s'il y a lieu, d'après 
les dispositions du projet. 

Ainsi l'art. 37 est devenu aujourd'hui entièrement sans objet, et en consé­ 
quence la section centrale en propose la suppression. 

Anr. 38. - Dans tous les cas, le tarif' annexe â la présente loi, sera seul 
appliqué <Lans la fixation des pensions. 

Supprimé par la section centrale comme inutile. 

Anr. 39. - Sauf Les cas preuus par l'art. 36, tous règlemens, arrêtes , décrets et 
lois antérieurement rendus ou promulqués , tant sur les droits et titres auxquels 
sont et peuvent être accordées les pensions militaires, que sur la fixation lie ces 
pensions, sont et demeurent abroges. 

La section centrale propose la suppression des mots sauf les cas prevus pa,• 
l'art: 36, et de ceux antërieurement rendus ou promulgués, comme inutiles. 

Bruxelles, le 29 avril 1837. 

Le Rapporteu1·, Le Président , 

L. DESMAISIÈllES. Rtl.IKEM. 
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PROJET DU GOUVERNEMENT. 

TITllE JI. - Droits à la pen.sion do retraite par 
' ancienneté de service. 

TITRE I, 

Aur, P11r.l!1IER, - Les militaires de toute orme 
et de tout grade, ont droit :~ une pension de 
retraite, soit après la cl urée du temps réglé pour 
l'obtcnir , soit pou1· cause de blessures ou d'infir­ 
mités qui empêchent la continuation de leur ser­ 
vice. 

TITRE II. 

A11T. 6. -· Le temps Iixé po11r nvoir droit ù une 
pension de retraite est de trente années de servi cc 
effectif. 

ARr. 7. - Le Roi a en conséquence 1a faculté 
d'admettre à fa pension de retraite les militaires 
qui auront trente ans de service effectif, et qui 
seront reconnus hors d'état de pouvoir le conti­ 
nuer. 

ART. a. - Les officiers peuvent également de­ 
mander leur mise 21 la pension de retraite, lors­ 
qu'ils ont quar:mte ans de service, y compris les 
carnpa[}'nOs de tnerre, ou s'ils sont atteints d'in­ 
finuitcs graves, qu i les empêchent de continuer 
leur service, ce qui sern constaté d'après les 
formes qui seront déterminées par un règlement 
d'adruinistrurion JJUblique. 

AnT. 9. - Les trente années de service effectif 
voulues pour avoir droit à la pension de retraite, 
se comptent à partir' du jour de l'admission <lu 
militaire dans 110 <les corps de l'armée et seule - 
ment ii partir de l'i'lge de 16 ans, s'il est entré an 
service avant cet ~ge. 

PHOJET DE LA SECTION CENTRALE. 

TITRE I. - Droits à la pension. de retraite pour 
ancienneté de seroice, 

Âl1T. Jln1mrnn. •·- Los militaires de toute arme 
et de tout grarle , ont droit à une pension do re­ 
traite, après la durée du temps réglé ponr l'ol,­ 
tenir , poun,u q-n'ils soient reconnus hors d'état de 
continuer à servir, 

.Am·. 2. - Le temps fixé pour avoir droit ù 
une pension de r ctrnite , est de trente années de 
service effectif, ou do !SO années pour les o{fic--ùrs, 
de .40 années pou?' les sous-officiers, capora1t:c, bri­ 
qadiers et soldats, les campagnes de 9ue1·re com­ 
prises. 

AnT. 3. - Le Gouvernement a fa foculiè de 
mettre à la pension de retreit» les militaires qm· 
ont atteint les années de service indiquées à t'artic!e 
précédent. 

.Il pe1it aussi mettre à la retraite les milùaircs 
qui ont atteint l'âge de 5o ans accomplis . 
Dane ce dernier cas, la pension sera propor­ 

tionnée au nombre cl'mméas de service. 

ART, li, - Les trente années de service effectif 
pour avoir droit il la pension de retraite, se comp­ 
tent ii partir <lu jour de l'admission du militaire 
dans un des corps de l'armée, et seulement à par­ 
tir de l'iîge de l6 ans révolus , s'il est entré au 
service avant cot âge. 
Il est compté quatre années de seroice effcctrï û 

titre d'études préliminaires aux élèves de i'ècole 
'lliilitaire, ait moment où ils entrent comme officiers 
dans les armes spéciales. 
Il est compté aua: élèoes de l'école <militaire q11i 

entrent comme sous licutenaus dans les armes de fa. 

9 
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PROJET J)U GOUVERNEMENT. 

A1rr, 10. -- Le temps passé hors d'activité sans 
traitcrnc11t, ne peut entrer clnns \t) 5Uppulalio1\ du 
service ; mais le temps passé en non-artivité ou on 
réforme avec traitement, compte pour ln moitié 
de ln durée, et lu temps passé en disponibilité 
vour toute la durée. 

ART. 11. - Est compté poul' la pension mili­ 
taire de retraite, le temps passé dans II n service 
civil qui donne droit û pension, pourvu toutefois 
que la durée des services mihtnires soit au moins 
de vingt ans. 

'IITIŒ III. 

Anr. 1:2. - Les blessures lorsqu'elles sont gm­ 
ves et incurables, et qu'elles proviennent d'événe­ 
meus de guerre ou d 'aecidens éprouvés dans un 
service commandé, donnent droit à une pension 
<le retraite, quelle que soit la durée des services. 
Les infirmités donnen t Ie même droit, lorsqu'elles 
sont graves et incurables, et qu'elles sont recon­ 
nues provenir de fo.ti«ues, nocidens ou dangers du 
service militaire, 

La cause, 1n nature et les suites de blessures ou 
infirmités seront justifiées dans les formes et dans 
les délais qui seront déterminés par un règlement 
<l'administration publique. 

A1tT. 13. - Les blessures ou infirmités prove­ 
uant des causes énoncées dans l'article précédent, 
ouvrent un droit immédiat à la pension, si elles 
ont occasionné la cécité, l'amputation ou la perle 
absolue de l'usngo d'un 011 plusieurs membres. 

Ar1r. 14. Comme au projet de la section centrale. 

Tl'l'RE IV. 

A nT, 2. - Les veuves de militaires tués sur le 

PROJET Dl( LA SECTION CENTRALI. 

caoalerio ou de l'infanterio , den» années de ser­ 
vice pow· le temps passé à l'école, conform6mont <l 
l'art. 2, § 2, de la loi rin I G juin Hl:3G, sui· l'ooan­ 
cemeni da 11s l'armée. 

A.11T. 15. --- Le temps pnssè hors d'activité sans 
trni tement , ne peut entrer clans ln supputation du 
sorvioo , ruais le temps passé en non-nctivité avec 
traitement, compte pour Ia moitié do la dinée; 
le temps passé en réforme avec traitement , compte 
p01t1· le ouart , et le temps passé e11 disponibilité , 
pour toute ln durée. 

Anr. G. - Est compte pour 1n pension mili­ 
taire, le temps passé dans un service civil qui 
donne droit n pension, pourvu toutefois que ln 
durée des services militaires effectifs soit au moins 
de vingt ans. 

TITRE 11. 

Droits à la pension de retraite pou,· causa de 
blessures ou, cl' infirmités, 

Les blessures , lorsqu'elles sont g1•a ves et incu­ 
ra bles et qu'elles proviennent d'événemens de 
BUcrre 011 d'accidens cprou'vés dans un service 
conunaudé , donnent droit 1, une pension de re­ 
traite , quelle que soit la durcie des services. 

Les infirmités donnent le même droit lorsqu'elles 
sont graves cl incurables, et qu'elles sont recon­ 
nues provenir de fatigues, accidens on dangers 
du service militaire. 

Ln cause, la nature et les suites de blessures 
ou infirmités, seront j ustifiécs dans les formes et 
dans les délais qui seront déterminés par un arrèlé 
1·oyal ù1siwé litt Bulletin Offioicl. 

Ain. B. - Les blessures ou iufirrnités , prove­ 
riant <les causes énoncées dans l'article précédent, 
ouvrent un droit immédiat ù la pension, si elles 
ont occasiunné ln cécité, l'amputation 1 ou la perte 
ahsnluc de l'usage d'un ou plusieurs membres. 

On entend par membres les mains et les pieds. 
Anr. O. - Dans les cas moins gravci,, elles ne 

donneront lieu il l'obtention de la pension que 
sous les conditions suivantes: 

1 ° Pour l'officier, si elles le mettent hors d'état 
de pouvoir servir activement, et lui ôtent la pos­ 
sibilité de rentrer nltér-ieurement au service; 

'.2° Pour· les sous-officiers, caporaux, brigadiers 
et soldats, si clics les mettent hors d'état de ser­ 
vir et de pourvoir ii. leur suhs istunce. 

TlTHE m. 
Droits des veuves ù une pension viagère et des 

ol'phelins à des secours temporaires. 

ÀRT. 10, - Los veuves de militaires tués sur 
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champ de batnille oudnns m1 service commando, 
ou morts par suife de blessures reçues :\ la g11cr1·c 
ou dans un service cornrn.:mclé, ont droit n une 
pension viagère- 

Aur. J:.i. -- Les veuves <le militaires n'auront 
ùroit ù une pension vin gère, qu'uutant que la date 
<le leur mnringe seru de trois mois antéi-iou re 'à 
celle de 1A mort do leurs maris, ou ù cello des 
blessures qui ont occasionné leurs décès, 

Lajustificuliou de la validité du maringe , des 
couses, de la nature et des suite dos blessures, 
sera établie dans les formes 111·cscritos par un rè­ 
glement d'admi11istmtion publique. 

Anr. HL Comme au projet de la section centrale. 

All.T, :t - Les orphelins des militaires indiqués 
dans l'article précédent, ont 1\plemnnt droit à un 
secours annuel. 

Ain. 17. - Les orphelins ilo père et mère ont 
droit, pour tous ensemble, :\ un secours annuel 
égal n la pension que leur mère muait eu droit 
d'obtenir. Cc secours est payé jusqu'à ce que le 
plusjeune d'entre eux ait atteint 18ans accomplis. 
Mais dans ce cas la part des majeurs est réversi­ 
ble sur les mineurs. 

AnT. 18. - Les mêmes secours seront accordés 
aux cnfans d'une veuve pensionnée qui ddcèderair 
avant que le plus jeune de ses enfans ait atteint 
l'âge de 18 ans accomplis. 

TITRE V, 

J\1n. 19. Comme au projet de la section centrale. 

AII.T. 20. - Pour les offieiere , le mediitm porté 
à la première colonne est acquis apl'ès trente ,111- 
nées de service effcctlf ; et il est succeptihle d'ac­ 
croissement pour chaque année de service en sus 
de trente ans, de manière il atteindre le masùnwm. 
de la pension indiquée dans la troisième colonne 
à q uarante ans de service , y compris les campa­ 
gnes cle guerre. 

Qu:mt aux sousufûcicrs et soldats, la somme 

PHOJET DE LA. SECTION CENTRALE. 

le champ de bataille ou dans un service oom­ 
mandé, ou morts par suite do blessures reçues ù 
ln guerre ou dans un service commando, ont droit 
ù une pension vingère, pmtrtm que le mariaqe ail 
été antorisô par le G om,ernem ent , et qu'il soit ari­ 
tèrieur au» blessures qui ont occasionné le décès, 

La justification de ln validité du mariage , des 
causes, de la nature et d es suites des blessures, 
sera établie dans les formes prescrites pa>' wn a1·­ 
rêté royal inséré an Ilullotin Ofliciel. 

Anr. 1]. - En cas du divorce ou de sépnrutiun 
de corps, la veuve d'un militaire ue peut préton­ 
dre ù aucune pension; les en fans, s'il y en a, se­ 
ront considérés comme orphelins. 

Lo veuve pensionnée perd ses droits en oontrae­ 
tant un nouveau mariage ; ses enfans seront éga­ 
lement considérés comme orphelins. 

ART. 12. -· Les orphelins out droit, pou1· tous 
ensemble, à un secours annuel égal azt montant 
de la pension que leur mère a obtenue on aurait 
eu droit d'obtenir; cc secours est payé en entier 
jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux ait at­ 
teint 21 ans accomplis. llfai's ait f1tr et à mesure que 
les aînés ont atteint cet âge , leur part est réoersible 
sut· les mineurs. 

TJTRE IV . ...:. Fixati:on des pensions de retraite, 

PnEmÈnE SECTION, - Par ancienneté de service. 

ART. 13. - La fixation de ces pensions est ré­ 
glée, pour chacun des t;rades de l'armée, et sans 
distinction d'armes, conformément au tarrf des 
trois premières colonnes du tableau annexé à la 
prcsenle loi. 

Anr. 14. - Lo medium porté ù la première co­ 
lonne est acquis pour tous les militaires indistinc­ 
tement après 30 années de service effectif, et il est 
susceptible d'accroissement pom chaq ue année 
ile service en sus, pour les officiers d'un. vingtième 
et pour les sous-offiûet's, caporaux, h1'igadiers et 
soldais d'un dixième de la différence àn medium 
au maximum, indiqué dans la troisième coloune , 
de manière à atteindre pour les promiers le ruaxi- 
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portée dans ln troisième eoloune leur C&l nc1p1isc 
après 30 ans de service effectif, les campagnes 
comprises, 

A11T, '21. - Tout le temps clu service des mili­ 
taires aux armées mises sur Je pied de r,uel'rc, sorn 
compté double dans le règlement de leurs années 
de service , pour l'obtention do leur pcusion de 
retraite. 

Il en sr-ra <le même pour le temps qu'ils nnr ont 
été omlmrqués, en temps de guerre maritimc , ou 
qu'ils aurunt été prisonniers de gnc>rre à l'étrmr- 

ger. 
En temps <le paix , le temps d'ernbarq11cml'nt 

eomptorn pour moitié eu sus de sa durée. 

Aur, 2'2. Comme au projet de la section centrale. 

AnT, ':23. - La pension de retraite de tout ofli­ 
cier , sous-officier et caporal, ayant (fo. années 
d'activité dans son grnde, est augmentée du ci n­ 
quième, Ilans co cas spécial, Je bénéfice du présent 
ortiele est acquis même aux individus <lésign1's 
par JtJ précédent paragraphe, qui ont droit au 
ma.vimum- déterminé par le tarif annexé ù la pré­ 
sente loi. 

liEUX[ÈDlE SECTION, 

Arn. 24. Comme au projet de la section centrale. 

ART. 2o. Comme au projet de la section centrale. 

PROJET 1>1( LA SECTION CENTHAU. 

rnum à liO ans, et pour les seconds à 4 0 ans de sorrieo 
y compris les campugncs de r,ucrre. 

AnT. lo, -Tout le temps du service des mili­ 
Laires aux armées mises sur le pied de guerre, 
sen, compté double dons le rèfflerncnt de leurs an­ 
nées de service, pour l'obtention <le lu pension de 
rctrn ite, 

Il en sera de même pour le temps qu'ils auront 
été cmhurqués , en temps de guerre maritime, ou 
qu'ils auront (Sté prisonniers de guerre ù l'étranger, 

En temps de paix, le temps d'embarquement 
comptera pour rnoitié en bus de la durée, 
Pendant toute la durée d'un armistice ou d'une 

trèce , les armées ne sont point considérées, quatü 
à la pension, comme niises s1ir le pied de guerre. 

An-r. lü. - Da11s la supputati'on des blméfioes 
attachas aux ca1npagnes de guerre, chaque période 
dont ia durée atwa été nicindre de dou~é mois, sera 
coniJJlée commo une an11be accomplie. 
Néanmoins û 1w peut ëtr« compté pl-ns r1'1tne an - 

née de campagne dans une période de douce mois, 
La [rection. qui ezcèdcra chaque përiode, dont la 

durée aura ètc de plus d'nne année, sera comptée 
com me une année entière. 

An-r. ] 7. - Lo pension d'ancienneté se règle 
sur le grade dont le militaire est titulaire; si néan­ 
moins il demande sa retraite avant d'avoir au 
moins deux mis <l'activité dans cc gracie, 1a pen­ 
sion se règle sur le gl'ade immédiatement inférieur. 

Aur. HL - Ln pension de retrnile de tout ofii­ 
cier , sous-oflicier , caporal et hrigadicr, à l'ex­ 
ceptlon des officiers mis aie traitement de réforme , 
ayant douze années daotivité dans son grade , 
est augmentée du cinquième. 

Dons ce cas spécial, le bénéfice du présent a1·­ 
ticle est acquis même aux individus désignés par 
Ic précédent' paragraphe , qui ont d roit an nuuci-: 
mmn déterminé pnr le tarif annexé fi la présente 
loi. 

uEux1kMR sacr ro«, - Pour causes de blessures el 
d'infirmités. 

A111·. HL - Pour la cécité on l'amputation de 
deux membres, la pension est fixée conformément 
à ln quatrième colonne. 
Pour l'amputation d'un membre ou la perte 

absolue de l'usage de deux membres, la pension 
est fixée d'après la cinquième colonne. 

AR'l', '20. -- Quant aux blessures ou infirmités 
dont les suites ont occasionné la perte absolue de 
l'usage <l'un membre, ou qui y sont équivalen­ 
tes , elles donnent droit au minimum de pension 
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AnT, 215. -- Il sera 11jo11hi ù co mm1m11111 nu 
vingtième en sus pour ('hlH(IIC nnuéo de service 
effectif ou de can1p.11p10, et rio ruanièro que le111a­ 
:i:im11111 ( huitième colo11110) 110111·1·a être acquis ù 
,•irigt ans do ser vico , cnmpnr,ncs comprises. 

AnT. 27. -- Pour les blessures on inûrruités 
moins graves, mais q n i 1nettr11t néunmoins Je mi­ 
litairo dans une des positions ]H'éVU('S pnr l'art. 14, 
lt•s pensions seront également flxécs nu minùnwn 
de clwrp10 wnde ( ncnvièmo colonne). 

ntnis après vingt nus de service pou!' les offi­ 
eiors ç ln pension scrn nugmcntéo d'un vingtième 
par année de service et de cmnpagnc, de innnière ii 
ce quclema:.imum ( onzième colonne ) puisse être 
atteint pour eux à quarante ans de service, cnn,pa_­ 
gnes COlll(ll'ÏSCS, 

Pour les sous-cfflcicrn , caporuux et soldats, 
après quinze ans de service , ln pension sera aug­ 
montée d'un quinsième pm• année de service et 
de campagne, de manière n ce que le maminnun 
( onzième colonne] puisse èlro atteint pour eux ù 
trente ans de service, campagnes comprises. 

Am•, 28. Comme au projet de la section centrale. 

TITllE VI. 

AnT. '.29, - Les pensions vi11gères des veuves 
des militaires sont réglées conformément au ta­ 
rif formant la douzième et dernière colonne 
du tableau, et d'après le grade dont le mari était 
titulaire, quelle que soit la durée de son activité 
rlo service dans ce grade. 

AnT. 30. -- La même colonne porte ln fixation 
du secours annuel temporaire accordé collective­ 
ment aux orphelins. 

TITllE VIL 

AnT. J~. - Ces pensions de retraite, pensions 
viagères et secours annuels, seront inscrits comme 
dette de l'füat , au livre des pensions cl n trésor 
public, et pnyés par trimestre sur certificat de vie 
des personnes 11ni les auront obtenus. 

PROH:T DF. LA SECTION CENTRALE. 

fixé pour chaqno r;rnde I et quelle quo soit ln du­ 
rée des services ( sivièmo colonne ). 

Ani', 21. - JI sera ajouté n CO minimum. un 
vi ngtit'rne de la différ011ce du minimion an maxi- 
111mn pour chnq ue année de survieo effectif ou 
de cnmpap;nc, et (le manière quo le ma:vùnum 
(hnitir111e colonne) po urrn être acquis n. vingt ans 
de servi oo , rnrnpagnrs comprises. 

AnT, 22. - Pour les blessures ou infirmités 
moins grnres, mais qui mottent néanmoins le mi­ 
litaire flans une ùes positions prévues pat· l'art. 9, 
les pensions scruut également flxécs au minim.wm 
de chaque grade ( uuuvièmo colonne). 

l'lfais apiès vingt ans de service pour les offi­ 
ciers , la pension scrn nugrucntée d'wn trentième 
pnr nunéo de se rv iee ou do eampngnc, et après 
qui11ze ans do service ponr les autres niilùau es , 
d'mi 'oingt-oinq1bième clc la différence di~ minimum 
ait maxùmcm , de manière ù ce que le maœimwm 
(onzième colonne) puisse être atteint }J:ll' les offi­ 
ciers à oinquasu» ans, et par les autres militaire» a 
quarrinte ans de service, campagnes comprises, 

ART. 23. - Ln pension pour en use d e blessures 
et d'iuflrrnités se règle toujours sur le grade dont 
le militaire est titulaire. 

rno1s1Èm, SECTION. -- Fiaation. des pensions et des 
secours aux veuves et an.-v orphelins. 

AH'r. 211. Les pensions viagères des VP11ve~ des 
rnihtaires , et les secours annuels temporaires ac­ 
cordés collectivement aua: orphelins , sont r<;:Jlés 
conformément au tmif formant la douzième co­ 
lonne d n ta lileuu , et r1 'a près le grade dont le mari 
ou le père était titulaire, CJUP!lc que soit la durée 
de son activité de service dans ce grade. 

TITRE V. - Dispositions générales. 

Ain. 2ü. - Les pensions et les secours annuels 
seront inscrits comme <lette de l'État, :111 livre des 
pensions du trésor puhl ic , et payés pnr trimestre 
sur t;rrtificat de vie ries personnes qui lrs auront 
ubtenus , ait cheflitm d'arrondissemout de leur 
domicile, 

Ces certificat,'! dr vie seront délivrés par l'auto· 
rité commwna!« d1t l-imi d,i domicile, et le 6eront sa-ns 
frais aux anciens sous-officiers, caporaux, briqo­ 
d iers et soldais, à leurs vcui1es et orphelins, 
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AnT. 5. Comme au projet do la section centrale. 

AnT, 32. - Le temps de service clans l'armée 
des Pays-Bas ne Jlourra être compté que jusqu'à 
l'époque du lo décembre 1830, pour tous les mi­ 
litaires qui ne font point net nellement partie de 
l'armée nationale. 
Il ne pourr« être fait d'exception qu'en faveur 

des militaires qui se trouvaient aux. colonies. 

ÂRT. 33. - Le droit ù l'obtention ou à la jouis­ 
sance des pensions militaires, est suspendu par 
la conda11rnatio11 ù une peine afflictive ou infa­ 
mante, pendant la durée de la peine; par les 
eirconstances qui font perdre la qualité de Belge, 
pendant 1a privation de cette qualité. 

Par la résidence hors du royaume, sans l'auto­ 
risatlon du lloi. 

Anr, 3-4. Comme les deux 1 ers § du projet <le 
la section centra le, 

AaT, 31. Commeauprojet de la seotion eentrnle, 

PRO.JET OE LA SECîlON CENTHALE. 

AnT, 26. Les pensions militairus s0111. \H'rson­ 
nollos et ving-crcs; elles sont iuccssihlcs et irisai­ 
sissuhles , excepté an cns de débet en ver, l'füat, 
ou dans les e iroonstunoes prévu os par los art, 20:} 
et 205 du code civil. 

Dans les doux cas, los pensions et secours sou; 
passibles de retenues , qui ne peuvent excéder le 
cinquième de leur montant, pour cause de débet 
et le tiers pour- alimens, 

A11T. 27. - Les pensions de toute nature sont 
accordées par ie--ti arrêté royal préc-iscvnt les motifs 
pour lesqueis elles ont été données. Ces arrêtés sont 
insérés textiwllement wu Bu{ latin Officiel, 

Anr. 23. -· Le temps do service clans l'armée 
des Pays-Bas ne pourra être dompté que jusqu'à 
l'époque du lo décembre 1830', pour Lous les mi­ 
litaires qui ne font pas actuellement partie do 
l'année nationale , et qiei étaient renirés dans le 
pays à l'époqm3 de la prmmûgation de la présente 
loi. 

Ceue d'entm eux qu-i, à l'époque précitée, sont 
restés aM service liollanda·is I n'auront droit ù me­ 
cime pension. 

Il ne pcurra être fait d'exception qu'en faveur 
des militaires qui se trouvaient aux colonies, et 
qui sont rentrés clans le pays. 

Ain. '.29. - Le droit i, l'obtention on à la jouis­ 
sance des pensions nril itn irns est suspendu : 

Par ln condamnation à une peine afflictive ou 
infamante 1 11en dan t la durée de lt~ peine; 

Par les circonstances qui font perdre la qualité 
de Belge, pendant lu privation de ccue qualité ; 
Pour les o/Jiàers1 par la résidence hors du 

roymune 1 sans l'autonsation du Hoi .. 

Aar. 30. - Le cumul des pensions militaires 
avec d'autres pensions payées par l'lttat, est in­ 
terdit, ù l'exception des pensions et traitemens 
affectés il des ordres militaires. 

Les pensions militairce duns la fixation des­ 
quelles il sera fait a pplication de I'art, 6 de lu 
présente loi, 11e pourront en aucun cas être eu­ 
mulées avec un tr ai tetuent civil d'activité. 
Dans le cas o'Ù wn 111,il itaire pensionné oocupe­ 

rait un emploi cioi] rétribué par l' Ittat 7 la pensior, 
sera suspendue si le traitement est pfos élevé. S'il 
est moindre ; li! tit11,/a-ire ne pourra cumule» (jUfJ 
Jusqu'i,, concurrence du illAXti!lU:U de la pension de son. 
grnde. 

Cette dernière disposition ri' est pas applicable aitx 
sous-officiers , capora1i:v, brigadiers 13t soldats. 

AnT. :31. - Dans les cas non prévus JJUI' la 
présente loi, où il y aura lieu de récompenser 
des services milita ires éminens ou extraordi- 
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naires , les pensions no pourront ètre nceor décs 
qu'en vertu d'une loi spéciale. 

A111.3o. Conimcauprojetdelnscctioncenlralc. l AnT. !32. - Lt·~pcnsiunsaccor<.lécs eu v crtu 
de la présente loi, aux veuves d'ollioiers , peu veut 
être cumulées avec celles qui leur sr-rnicn t ac­ 
quises ù titre onéreux, en coruribuant a la unisse 
des veuves et orphelins, établie par l'nri·1~té du 14 
janvier 181 n. 

TITRE Vlll. 

ÂllT, S6. Comme au projet do la section centrale. 

TlTHE VI. 

A1\'I'. 39. - Sauf les cas prévus par l'art. 36, 
tous reglemens , m-rètés , décrets et lois anté­ 
rieurs rendus ou promulgués tant sur los droits 
et titres auxquels sont ot peuvent être nccqrdées 
les pensions militaires, quo sur la fixation d e ces 
pensions, sont r-t demeurent abrogés. 

ART, 37. - Les dispositions <le la présente loi 
seront appliquées au règlement de toutes les pen­ 
sions qui n'étaient pas inscrites au livre de la 
dette publique , lors de la promulgation do ln 
Constitutionc 

ART. 38. -- 0.111s tous les cas, le tarif annexé 
à la présente loi sera seul appliqué dans la fixa - 
lion des pensions. 

Dispositions transitoires, 

Ain. :33. --Tous les droits acquis au l••jllillct 
1831 , en vertu des disposit ions au ttirieu n-s ?i la 
présente loi, relativement aux services s uscc-pti­ 
blcs d'être admis dans la liquidation des pcns ious 
rm litaires , sont conservés. 

Ain. 31 •• -- Tous règlemeus , arrêtés, décrets 
et lois antérieurs , tant sur les droits et Litres 
a nxc1 uels sont et peuvent être accordées les pen­ 
sions militnires , quo sur la fixation do ces pensions, 
sont et demeurent abrogés. 

Supprimé. 

Supprimé. 

-1>90- 
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TAllll◄' .DES PENSIO 

[ PROJE'f DU GOtJVERNElUENT. J Annexé à la loi 

PENSIONS DE RETMITE 
POUR ANCIENN!l'l'1': DB SERVICE. 

(Art. 20 de la loi.) 

' 
- 

ACCllOtSSE,ŒNT 

110111· chaque année l\lAXIIIVill 
DIEDl{JDI de 

GRADES. " ,l SCl'VICC c1Tcr.L,f 

nu <lcU, de 30 nos, 40 nus de SCL'vÎcc1 
30 ans de service i:::l pour chuquc 

année résnllanl de lu lei. e.1m1rngucs 
olfoclif. 

supputation comprises. 
des campugncs. 

1. 2. 3. 

Général de division • 47:20 Il lo7 oO 6300 )) 

Général do brigade . 37t10 " 120 " !lOOO )l 

Colonel . 2.400 1) 80 li 3200 )l 

Lieutenant-colonel , l87ô " 62 oO 2000 " ' 
Major • . U57!5 Il o2 oO :2100 " 
Capitaine . . . 1:27!5 )) 4'.2 !JO 1700 1) 

Lieutenant . . 900 1) 30 )) 1'200 Il 

Sous-lieutenant , . . 700 " 21, Il l000 Il 

à 30 005, 

Adjmlant-sous-olficier 011 maitre de musique. 1) " 600 1) 

Sous-officier • . Il " -400 Il 

Caporal ou brigadier • - ;, " 300 Il 

Soldat • . . Il )) sso Il 
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NS J>OUR L'A_RWJÉE DJ~ TERRE, 
du 

-~ 
PENSIONS DE RETRAI rr POUR CAUSE Df BLESSURI<.S OU JNFllUflTÉS GRA VJ<.S ET INCURABLES. 

(Ait. 24, 25 et 26 de 111 lot) 

------- - --·- rENSlONS 
BIFS~Ul\hS ou [NflR111rts l,R.~VES ELFSSURES OU T~FIR1l1Tl.~ C.RA, U 

fjU1 ccc-isrocucut b pt.r+c rbsnluo lÎL lus 1gc <1 nu ,1a1 mof.,_f'nl (hn<: l nnpo<:q))1l\tL rlo ic str-r 1n set va cc -rvan t AUX VEVVE'i 
l.11PVfAllO?i A~!PUT,\1 ION 

de 
rncm ln c ou t[lll y sont l.Cfll vnl cut.cs cl avou -rccomp h les :rn ms (.:ogcs potu le di on à lapon 

D 'l, .h '\IEilll I\E sion d unctenncte et secours -mmu.l s 
D1 U:X M'F""l1DI\LS on pc1 to ab eol.uc (A1L 25 ct!!6 de lu lot) (Art 27 del, lot) 

ou pcr le de I 1u 'bi (Ir - ' --- -- ~ --, 
1m 

'l'Or,\1,l. or: LA.. VfJF, DEUX M:'F'TllURlh \CCROI'-iSEMLN'l 
(A,L 24dc.la !01) ( A1·t 2,i do la !01 ) 

ACCI\OISSEMFN l 
nIAXIl1IUilI 11IAXllllUnI 01\PUEL)N<, 

pom pont - - ohnque auncn da ;\ 20 uns 
nIINimUlll. chaque auueo de 1 40 uns (Art,cle, 29 cl 30 <le 

P1.,nsion fixe, quollr- Pcn ston fixe, quelle i\llNI!IIUM. J uo soit l..t dur cc ((UC sou lc1. du rcc bERVlCI de se ivrcc carnp1gucs SERVU:E de sei vice campagne~ lu lm) 
(.S SlHVlCLS des services. y compus Ies cum comprisls 1u del \ de 20 ens comprises 

l agncs 

4. 5, 6 7 8 9 10 11. 12 

6300 )) 6300 " 31/50 Il lü7 !50 6300 " 311SO " 1!57 so 6300 )1 2100 ' 
liOOO Il liOOO " 2!500 " 121î ' oOOO li 2!iOO " 12!i ' oOOO Il 1700 )1 

3200 " 3200 li HiOO Il 80 " 3200 ll 1600 l) 80 ) 3200 " 1100 ' 

2!i00 " 2000 CJ 12n0 62 ôO 2000 ,. 12!50 )) 62 oO 2000 )) BlSO )) 

2100 li 2100 Il IOoO » 02 oO 2100 )) 10150 li 152 oO 2100 Il 7oO )) 

1700 )J 1700 " 800 )) 42 150 1700 Il 8ti0 li 42 !SO 1700 Il 6!50 li 

1200 Il 1200 JI 600 " 30 " 1200 Il 600 Il 30 Il 1200 ' 4!i0 Il 

1000 li 1000 Il oOO )1 2!S " 1000 )1 oOO )1 215 Il 1000 " 400 " 
au-delà de 15 aus \ 30am 

600 li 600 li oOO Il ô " 600 ll 1500 )1 6 66 600 li 21:î0 " 

41:îO Il 400 " 300 li 0 Il 400 Il 400 )) 3 33 400 " 170 )) 

400 )) 360 Il 2ao )) 2 150 300 )) 300 " 4 33 360 )) 130 » 

36/i )) 300 )) 200 li 2 oO 2lîO " 200 )) 6 66 stso )l 100 " 

11 
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T Al\lF DES PENSIOI 
Annexe d la loi a 

GRADES. 

PENSIONS DE IlETHAITE 
l'OUR ANCI:ENNE'!'É DR SERVJCI~. 

(Art. 13 et 14 de la loi.) -~- 
11IEDIUI\I 

,\ 

30 nns de service 

ofi'er.t,f, 

1. 

4000 Il 

A.CCI\OlSSf..iilLN'.r IlIAXJnIVlll: 

pour ehnquc année à Iiû ans clc s ei vice 

de pour les officwrs, 

service cffectlt et à 40 nm ,ronr les 

au delà du 30 uns , sous-officiers ►

et pour clraquo coporuttx I hri~ndr, 

unuéc résnltunt dclc 

snpputalton 

des cnmpogncs, 

et sohlu.s , 

le~ campr1gnu b 

comprises, 

2, 3. 

100 6000 Il 

Général de brigade; intendant militaire en chef; inspecteur 
3000 1 7'' 1 l1ôOO général du service de sari té. Il .) " JI 

Colonel; intenrl' milit= <le Jr• classe .médeoin en ehef de l'armée, 2133 Il 1 ü3 315 1 3200 " 
Lieutenant-colonel; intendant militaire de 2° classe. 16û7 Il 

1 

41 65 1 2000 Il 

Major; sous-intend- milite de 1 ,o olasse ; médecin principal. 1400 li 3t• ,, 
1 '2100 " ,J 

Capitaine ; sous-intend! milit• de 2• classe; médecins de gar- 
ni son el. de rég-iment; garde d'artillerie de i '•classe; phar- 

1 
macien de 1 •• classe • . . . . . . . . . , . • I 1133 Il :28 3ô 

1 
1700 

Lieutenant; adjoint in tend"; médecin de bataillon; pharmacien 
cle 2• classe ; artiste vétérinaire de l '" classe; ganle d'artil- 

800 lerie de •• classe • . • . . . • . . • . . . • , li '20 J> 1200 " 
Sous-Ii eutr-nunt ; aspirant inteudnnt ; médecin adjoint; phar- 
macien de 3° classe; vétérinaire de ~" classe di11lûmé 667 Il 16 6ô 1000 )1 

Adjt1dant snus uffic.; maître de musique ; garde du génie de 
1 1 "' c.; vétérinaire de 2• c. non diplômé; 1 ••· écuyer de haras. 1 400 li 20 1) 1 600 1) 

Suus-oflic.j garde du génie de '.2° c.; écrivain ; infirmier major; 
1 employé au magasin; cuisinier <l'hôpital; écuyer de haras. 1 267 JI 13 30 1 400 Il 

Caporal; brigadier; garde du génie de3• c.; palefrenier de l « c. 1 200 1) 1 10 Il 1 300 Il 

Soldat; tambour; trompette; cornet; musicien ; employé des 
haras; infirmier ordinaire . 1 167 J> 1 8 30 200 )1 - / 

11 



\fS }lOUR L'ARMÉE DE TERRE, 
lu [PROJET DE I,A. Sl\ClTION CENTRALE, j 

- 
PENSIONS DE IŒTRAITE POUH CAUSE DE l3LESSIJRES OU INF'Im1ITÉS GRAVES ET INCURABLES. 

(Art. 8 1 Il, 20, 21, et 22 do la loi.) 
PENSIONS 

DUSSUI\ES 011 fNl'IRM!TÉS GRA VF,8 lll.ESS\IRES OU INFIRMITÉS GRAVES 
A.li!' UT,\ 'I' l ON A!trU'fA'f!ON tJ.LlÎ occnvionncnt ln perle ahsol ue de l'mnge d'un (J.lll mettent dans l'1mpos~ihil1té tlc r-nstr-r- RU ~ti1 vice avnnt 

AUX 'VEUVFS 

ile n'vl'l' J,IIMDIŒ mcmbrc , ou Cj\11 y sont équlvulentes. d'aveu- eccomplt les 30 tins exigés :pour le clroit fi la pcn- 
(Art ~o et 21 tic la loi,) sion dnucicunoté. et secours annuefs 

DE:lJX. l\lE:i\lllR ES on rertc ahsoluc ( A1·t 2'..l de lu loi.) 
ÛU purte do J'usngo de -------...ulC:~.1'.M',;D~---- •. --------.-....._..,,.-~~ -. aux 

'l O'.l'J...Ll; DE LA vun. DEUX M}~MDJl'f:.S. ACCllOIS~E11EN'J' MAXIMUM 
(/ll't. 7 otl9 dola loi,) ( Art, 7 et 1 Oclelaloi.) ACCH0lSSEi'l:ENT 

~IAXInIU0I 
pom· chaque pour Olll'HELINS, 

anuéc de service an les officiers à 50 uus, 

-- J>OUL ùoh\ do 20 nns et pour - a 2.0 ans po11t· les officrers , et les sous-cfficicrs , (AJ"ticfo,;; 10 ct24 Ùù 
n!INil\!Ull1, chaque ann~c de 111ll'Ul1IUIU, 

Pension fixe, quelle Puuslon ûxe , (rellc de aervico campa.sntt!I 
ou delà de 15 nus cepcreux , la lui.) 

SIŒV[CE puurIos hi igo.tlrni·~ et soldats que .soit la dur!Jo 11uu soit ln urée sous-ofllcicrs , ca110- à 40 ans des services. des services. ou de cnrnpagn<> eomprfsea, roux > b ngudrcrs de service c,1mpngoe, 
et so.ldats. comprises. 

4. 5, 6. 7. 8. 9. 10, 11. 12. - --- 
6000 li 6000 ,1 3000 Il rso Il 6000 )) ;3000 li 100 Il 6000 )) 2100 " 

4l500 lJ .rnoo li 2200 " 11:2 oO 4500 " 221,0 " 7ô )) 4000 )) 1700 I> 

3'.200 li 3:200 " 1600 li 80 Il 3200 )) 1600 li ss 33 3200 li 1100 " 
2500 lJ 2000 li 1200 lJ 6:2 oO 2000 )) l'.200 li H 66 :21i00 li eso li 

2100 lJ 2100 li 1030 lJ /î'.2 oO 2!00 )) lOoO li 3o )) :2100 ll no " 

]700 .,, 1700 ll 800 Il 42 oO 1700 ,, ssn li 28 33 1700 li 600 " 

1200 )) 1200 ll 600 li 30 )1 1200 ,, 000 " 20 " 1:200 li 41i0 Il 

1000 " 1000 )l oOO )l 2l5 )l 1000 ,, oDO lJ 18 66 1000 )l /100 )l 

600 lJ 600 li 500 " 15 )l 600 )l oOO )1 4 )) 600 )l 200 Il 

! 
' 

4o0 lJ 400 )l 300 lJ 0 )l 1100 )l 400 " 2, )) 4150 )l 170 Il 

1 

400 )) 361i )l 21SO )l 2 150 300 )l 800 )l :2 06 36)5 li , 130 )) 

3615 l) 3lî0 li 200 )l '2 l50 2150 ll 2ti0 li 4 li 3lî0 li 100 li 



PIÈCES ,JUSrflFICATIVES. 

LiT'I' A. --- 
ÉTAT 

Des pensions militaires liquiddes à des Belges pendant les années 1830, 
1831) 1832,, 1833 _, 1834,, 1835 et 1836. 

1! 
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DIŒIGNATION 
ANNf.E 11130, ANNÉE 1831. 

!!! 

J>f.& 

GRADES, 

,_.,..._..-~ . ...., -1 ----.--... --...,.--1 

Géné1aux de d1v1&1on 

do In igade 

Colonels 

L,entcnans-colonolb 

Jllajora. 

Capitaines 

Lieutenuns 

Soua-Lieutcnnns 

Adjudms sous-ofllcien 

Sorgena-majors . 

Sergcm 

Fourriers . 

CaporauJ'. 

Soldats et tambours 

Veuves el orphelins 

1oT.\.UL 

)1 

ll 

ll 

)) 

li 

)1 

)) 

)) 

11 

)) 

)) 

1 

)) 

)) 

)) 

" 
)) 

)) 

1 

,, 
l' 

Il 

)) 

l 

)1 

)) 

)) 

)) 

1 

,, 
)) 

)1 

1) 

l) 

)) 

l\ 

l) 

)) 

l 

8 

)) 

)) 

li 

1) 

)) 

)) 

)) 

li 

)) 

)) 

" 
" 

1 

)) 

)) 

)l 

)) 

1) 

)) 

)) 

)) 

1) 

1) 

J) 

4 

4 

-... -~- 

1) 

)) 

3,175 

t,604 

741 

)) 

289 

1) 

)) 

4,129 

)) 

10,028 

)) 

1 

l) 

1) 

2 

l) 

)) 

)) 

11 

)) 

)) 

l) ~ )) 

11 

)) 

3 

)) 

)) 

2 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

)) 

3 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1) 

)1 

11 

)) 

1) 

21 

)) 

)) 

>) 

)) 

)) 

)) 

" 
4 

)) 

0 

)) 

" 
Il 

)l 

1) 

)) 

l) 

" 
1) 

)) 

1) 

0 

9 

)) 

7,620 

3, 17/S 

li 

)) 

4,658 

1,482 

r.ua 

l) 

)) 

t,162 

1,980 

)) 

21,179 

)1 

)) 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)1 

11 

)) 

)1 

--,--,--,--1--1---- .• ---•--•-- 

1) 

,~- 

)l 

1) 

1) 

)) 

)) 

,, 
1 

14 

l 

0 

" 

l) 

l) 

)) 

)1 

)) 

l) 

l) 

2 

)) 

54 I 31 

)) 

77 1 35 

)) 

)) 

)1 

)) 

)1 

,, 
ll 

ll 

1) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

" 
)) 

)1 

)) 

)1 

)) 

" 

)) 

)) 

)) 

)) 

l3 

13 

126 

l) 

)1 

)) 

847 

847 

,, 
)) 

169 

4,284 

MO 

1,272 

10,405 

2,479 

--,--1----11--1---1--1--l--f:------- 

J) 

20,843 
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.., V," 

"-< 
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1 1 

Il " " )) )) .. ,, )) " )) " " 2 " )) )) J) 12,700 " " 1 ,, ,, " " 
)) " )) )) li " 2 " ,, )) 10,168 2 ,, " ,, ,, 12,44-! ,, 

" " \ )1 ,, 

" 1) " 11 lJ " 3 1 JI )) " 12,382 3 li Il J) ,, 0,525 ,, 
" " " Il 

Il 1) ,, lJ " " 3 " " " )) 7,620 a " " )) " 7,620 2 " " " " 6,0RIJ 

li " " )) li JI 15 0 ,, JJ " 31,673 7 4 " 1\ ,, 20,050 4 " " " Il 8,•I0-1 

Il J) li )> " " 22 Il )) li ,, 48,031 0 11 ,, ,, )) 27,472 2 4 Il " ,, I0,2ll 

" )) J) ,, )) " 8 7 " 
,, Il 10,469 3 4 ,, )) " 4,506 2 2 )) 1 11 3,101 

" )) " ,, )) \J 2 5 )) J) JI 4,333 4 2 " )J )) 3,834 (j 5 ,, 1 )J 7,338 

li Il )) )) " )) " " " 1 li 413 Il li " " ,, ,, " " )1 " " 
,, 

)) " )1 " " " ,, 1) ,, )) li " )\ " ,, " " )) ,, " " ,, n ,, 

,, 4 \) \) 11 t,018 " a 8 Il 4 li 4,21l2 8 4 1 l ,, 3,610 2 l JI 3 " 1101H 

" \) ,, \) 2 \) ' 820 l) \) " " " ,, " )) li l\ >) ,, \) Il " n ,, 

\) 
,, ll 1) )) \\ 1 4 1 20 " 7,786 3 9 )) 4 Il 3,742 1 2 ,, 3 )\ t,634 

Il 17 ô 1 )) 4,432 67 10 77 14 490 JI 160,922 8 47 3 89 ,, 3ô,476 l 50 l' ôl " 22,976 

Il JI )\ J) ,, )\ \) " \) Il 3 320 \) 1t " \) 1 127 )1 )> n ,, -., \\ 

-- ---- -- -- -- -- - -- - --- - -- -- - ---- 
)) 21 /j 1 " " 60 119 15 517 3 J) 5.2 81 4 114 1 ,, 19 64 1 59 1J ,, 

--------------- ~ 

27 5,460 57 723 300,114 232 161,006 143 60,766 

ARRÊTÉ le présent état concernant mille deux cent soixante-dix-neuf militaires, dont 
les pensions ont été accordées et liquidées depuis 1a révolution. 

Bruxelles, le 23 novembre 1836. 

Pour le Ministre de la Guerre: 

Le Secrétaire-général , 

:NICA.ISE. 



LrrT. B . ..._____. 
ÉTAT NUMÉRIQUE des sous-officiers, caporauœ et soldats pensionnés définitivement ou provisoirement 

pour Ophthalmie, de 1830 au 31 décembre 1836. 

1-1 
~ 

SOUS-OFFICIERS. CAPORAUX■ 1 SOLDATS. 

I PE!iSIONS DÉFINIIIYES, PEN~JONS PRO'l'ISOIRES. PEl'\"SIONS DÉFINITIVES, PENSIONS PROVISOIRES. PE'.':SIONS DÉFI:'fffffES. PE:'iSIONS PROVISOIRES. 
ANNEES. - 

l'IOJIBI\E 1 
- 7 -- - --- 

~OillllllE 1 liO;llBRE " .... F NOnBRE liOnBRE 
1 MONTANT. l MONTANT. MONTANT. MONTA.NT. MONTANT MONTANT. 

DE PENSIO!iS. DE PENSJONS, 

1 
DE PENSIOJ'i"S, DE PENSIOJ'i"S, DE PENSIONS, J lJE PE'iSIONS, 

1 1 

FR. FR, FR. FR, FR. FR, 
1830 . . Il ll )) " li " " )) li li ,, " 

1831 " )) )) " ll l) " Il 4 1,162 " 
,, 

1832 1) " 3 1,239 l) - ll Il 3,487 l) ;, 288 80,006 

1833 . ll ll )) ll li )) " n I 288 1 288 

1834 6 2,478 ll )) '20 6,340 $ )) ~ 490 141,120 369 108,130 . 
1835 2 688 17 a,917 5 l ,080 '20 6,310 93 21$,423 33l$ 6/S,8!$0 

1836 . 3 1,23!1 , 8 3,0:28 7 I,904 i6 4,442 115' '.2iS,320 188 47,971 

/ 

ToTAUX. . 11 41403 28 10,184 32 9,829 47 14,239 703 193,303 l ,181 ao2,03u 
'" 

- ~ 
'!O 

..__., 
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LI'l'T, C. -- 
TARIF des pensions 

du 
pou1· l' armée de terre , annexé 

propose par la l r c section. 
à la loi 

- 
PENSION DE RETRA.Il'E PENSION DE RETRA.ITE 

pour o.noicnneté do acrvice,cn vertu pour cause de b lcasurcs ou infirmités, 
des articles 20 et 24. en vertu des nrticles 25 et 28. ,,; -- - - ~ 

GRADES. A CGl\OlSS~Jlll 
-~ 

l\!ElllUM ACGROISSEM1 l\lAXUl\JM npr ès 
<::i 

40 ans 
., 

chaque année, 
... 

30 ans par de serv iee ou Dlllllll!!Ulll, l!AX!lllU:t!, 
..., 

art.25; 
0:, 

pc, le <lo -Cl 

de service. un née. deux membres 
npt ès 20 uus , C) 

ur-t.. '2.7, 

l"' 
"' 

4,000 100 e.eoe 3,000 100 0,000 
~ o.. ,1 
0 " "d (') 
•.•. 0 ~- 

60 4,000 2,400 
(1) 0 

3,000 50 4,000 ;:; ;:; ::, 
~"' "'"' :;!.c -· ..•. 

2,000 30 s.ooe 1,500 30 3,000 
(').., 
-o 
C1> s:: ~~ cc C1> 
"'{J> 

i.soo 30 2,400 1,200 30 2,400 !Cl s:: 
"d -e ., ._, C.., 
";.' ÊÏ 

t,500 26 2,000 1,000 25 2,000 
~~ ,. 
-e 
"' .., 

20 1,000 800 "' 
1,200 20 i.eoo s:: 

::;.: 
C1> 
i:,.. 
C: 

750 20 1,000 600 20 1,000 L"l 
:::r 

"' ::, cr« ,. 
600 20 800 400 20 801). s 

(1) ::, - 
300 10 600 250 lO 600 

220 Q 300 150 6 300 

180 6 240 ' 120 6 240 

160 5 200 100 15 200 s 

NoTE Les articles de la loi mentionnés ci-dessus, devront subir 
un changement en cas que la suppression demandée soit ap- 
prouvée. 



LTIT, D. -- TARIF des pensions pour l' armee de terre propose par la. 6me section, 

PENSlO:'tS DE RETRUTE POUR ANClllNNEY:É PENSIONS DE llETll,UU POUII CAUSE DE BLESSURES OU l:11FIRJIITÉS GR.<VES ET I:l"CORA.BLES. 
DE s1:Rnc1:._ (Art, 20,) ( Art. 24, 25 et 26.) PE~SlO~S - 

Blessures on infirmités graves qui mettent dans a ccro Is sement Amlutation d'un Blessures ou infirmités graves qui ctu~ veuves 
pour ,lllAXBfUlll ou eux membres occasionnent la perte absolue de l'usage d'un lïrnpos,ibilité de rester au service avant 

.MINlJDUl![ chaque ounée de ou perte ahsolue membre ou qui y sont équival. (Art.25-26.) d'avoir accompli les 30 ans exigés pour le droit 
ET SEGOUBS A.!i~UELS GRADES. service e:Œ'cctif à de I'u.saee de à la pension danclenneté. (,\rt. 27.) 

à au delà de30ans deux mern\res ou aux et pour 50ansdeservice perte de la vue. Accro;ssement MA.Xl!ll:UM Accrois~emenL M Ul:J1.U ~ 
30 ans de service chaque armés les campagnes pour l pour d 

ORPIIELl'.'iS. résultent de la Penslonfixe quelle llll!lll!lU.!11. chaque année de 20 ans de service lliINIJl:Ulll. chaqu':aunéede 2Qans de service effectif . supputation comprises. que soit 1a durée s~rviceycom.. les C.tmpaga.es s~rv1c; au les camp.agnes ( Art. 29 et 30 .) <les campagnes. du service. pris les campag, comprises. delà de _o ans. compri ses, 
1. 2. 3. 4 et 5, 6, 7. 8. 9. 10. 11. 

Général de division 4,200 ll 100 >) 6,500 6,500 511150 1t57 oO 6,500 comme comme comme 1,800 ou 2,000 
à la 6m•. à. la 7m.e. à la Sz:c.e. 

ltl. de brigade 5,000 >) 7o )) 4,!500 4,1500 2,2ao 112 so 4,vOO 1) >) )) 1,o00 

Colonel . 2,155 55 ti5 55 5)WO 5,200 1,600 80 )) 5,200 )) )) )) 1,000 
Lieutenant-colonel. 1,660 66 41 66 2,t>OO 2,oOO 1,2ti0 62 !JO 2,l:500 >) ,, )) 800 
Major 1,400 " 51:S n 2,100 2,100 i.oso 52 50 2,100 l) >) >) 700 
Capitaine 1,135 55 28 55 1,700 1,700 8!50 42 ;;o 1,700 •> ,, >} 600 
Lieutenant . . 800 " 20 ,, 1,200 1)200 600 50 )) 1,200 l) l) » 400 
Sous-lieutenant. 666 66 16 66 1,000 1,000 !500 2l5 " 1,000 " " " 400 

Adjud. sous-officier, ou maît. à 30 ans 
de musique . . . " ,, 4150 sso 4l50 2 ;';0 l>OO )} ,, ',) 260 

Sous-officiers . " )) 5150 400 500 2 ISO 5150 ,; )) " 120 

Caporal . ~ )) 2150 3l50 2150 2 t,O 500 >) ll l) 120 
Soldat Y) " 200 5115 200 2 ISO 2lSO )) ,, " 100 

,......_, 

Ol - ..._ 



LITT. E. 
--------------- 

COJ11PARAIS01V des tarifs des Pensions pour ancienneté de service, d'après l'art. 2 de l'arrêté-loi du 22 février 1814 
et l'art. 20 du projet de loi présenté au» Chambres. · 

,,--., 

~ 
l.,,~ 
..__., 

.. 
A ~O ANS DE SERVICE. A So ANS DE SEilVICE. A 40 ANS DE SERVICE. 

GRADES. TARIFS TARIFS TARIFS Observations. 
-î ---- 

ACTUEL. PROPOSÉ. ACTUI:L, PROPOSÉ. A.CT1JEL. PBOPost. 

1 

I. 

\ 
2. 3. 4. 5. 6. 

Généra] de division . lt,762 4,7215 0,006 l5,ol'2 50 6,349 6,300 . 
Général de brigade . 3,810 3,700 4,444 4,370 J) o,079 15,000 

Colonel . . . 2,381 2,400 ~,778 2,800 " 3,17o 3,200 

Lieutenant-colonel . . . 1,900 1,87!5 '2,222 2,187 50 2,1540 2,1500 

Major . . . . . 1,387 1,575 1,8!52 1,837 so 2,116 2,100 

Capitaine . . . 1,270 1,275 1,481 1,487 M 1,(l93 I,700 

Lieutenant. . . . . 6J5 900 741 I,050 )) 847 1,200 

Sous-lieutenant . 006 750 648 8715 lJ 741 1,000 
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EXTRAIT du décret impérial relatif a l'organisation et au seroice 
des états-majors des places. - Du 24 décembre 1811. 

TITRE III. 

DES FONCTIONS ET OBLIGA.TIONS. 

CHAPITRE .PREMIER. 

Dispositions générales. 

50. Les places de guerre, relativement à leur service et à leur police, con­ 
tinueront <l'être considérées sous trois rapports , savoir : dans l'état de paix, 
dans l'état de guerre et dans l'état <le siése, conformément aux articles 5, 6, 7, 
8, 9, 10, 11 et 12, Tn'RE Ier de la loi du 10 juillet 1791, et sauf les modifica­ 
tions établies ci-après : 

Bl. L'état de paix a lieu toutes les fois que la place n'est point constituée en 
état de guerre ou de siége pa1· un décret de l'empereur, ou par l'effet des 
circonstances prévues dans les articles suivans. 
Les fonctions et obligatio1,1s des cornmandans d'armes et de leurs états­ 

majors, sont alors soumises aux règles établies ci-après, chapitre 2. 
52. L'état de guei-re est déterminé par l'une des circonstances suivantes: 
1 ° En temps de guetTe lorsque la place est en première ligne sur la côte, 

011 à moins de cinq journées <le marche <les places, camps et positions occupés 
par l'ennemi. 

2° En tout temps par <les travaux qui ouvrent la place, lorsqu'elle est située 
sur les côtes ou en première ligue. Par des rassemblemens formés dans le rayon 
de cinq journées de marche, sans l'autorisation des magistrats; par un décret 
<le lempereur , lorsque les circonstances obligent de donner plus de force et 
d'action ~1 la police militaire, sans qu'il soit nécessaire de mettre la place en 
état de siége. 

Dans ces <lifférens cas, les fonctions et obligations des commandans d'armes 
sont soumises aux règles établies ci-après, chapitre 4. 

14 



LIT'!'. G. ( 54 ) -- 
ÉTAT NlJllfÉRIQlJE, par grade et par emercico J des pensions militaires 

et du nombre et du montant des pensions militaires de 

- 
DÉSIGNATION 

EXERCICES J»EiUJJ\.ll'l' .i,ESQUELS LES P:El1 

dos isao. \ iasi. · 1;i2. 1 · · t83~. 
Gl\A D IlS. 

:~~BRE,\ ~101<TANr~ :~1rn:.1 -m:~-~~T-.- :o,rn1111~~ :011::T ::;,:~- _ 
Généraux· de division • '2 17,6'.L0 Il • li Il li li 

Généraux do brigade . li Il Il ,. Il Il Il ,, 

Colonels . Il Il )1 ,. JI Il li li 

Lieutennns-colonels li 1) Il Il " li )1 )1 

Majors . . 1 '2,117 l 3, 17:i Il Il Il li 

Capitaines 1 1,691. 1 1,a:m li li Il Il 

Lieutennns li 1> li li 2 1,Gû-1 Il ll 

Sous-Iieutenans. 1 741 I 741 Il Il )1 )) 

Adj udans-sous-officies·s. )) " " Il )) Il ' Il Il 

Scr13ens ll Il Il 17 .1,010 " 82B Il ., 

Caporaux. . )> " Il " û 1,'.:272 JI )) 

Intendans. )1 Il Il )) li ,, Il J) 

~1édecins. . 1 630 )) ,. )1 )1 1) )1 

Chirurgiens . . li li '2 2,!S41 )1 Il 'Il " 

Pharmaciens. li 11 l 371 li )1 )1 )1 

btistes vétérinaires )1 Il li )1 )) Il )\ )1 

Veuves de militaires 4 4,129 9 l,986 10 2,081 )) J) 

Soldats . . 1 288 3 864 87 16,086 19 3,667 

11 fr. '27,224 18 11,03:3 122 26,208 22 4,492 

Pensùm« mi"li"taires de toits grades aooorddee par le 
du, brevet J qu,i n'i"11,diqiie 

1'1ilitairC's 

NB. Puge 3, ligne 3 de cc rapport, au lieu 
do fr. 1,8I3,ll91, lisez 1,208168.2, et mèine 
ligne et même page, au lieu de 899,300, 
lise» 2931{)91. 

des Indes 
<le la marine , . 

Veuves de militaires . 

A :ijoutcr les pensions militaires inscrites au livre 
auxiliaire des pensions extraordinaires de toute 
naturc , s'élevant environ à. 
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accordees par le Gouvernoment de la Belgique jusqu'au 31 deoembre 1836 
tous grades accordém; par le prëcedent Gouvernement. 

Sl011S ONT _J;Tt: ACCORDÉES. . -~ TOTAUX TOTAUX 

1830. 1 mie. 1 PA.R r.ATÉGDUIES • 

:,;:;r:;;:,.,_-~_:.,,..7 :,:,.,,.J,o,,.,J 
Il f: NÉ Il A li X. 

,\IONTANT. 

2 

4 

4 

18 

7 

l 

is 
'24 

l 

4 

.,, 

3 

600 

,, 

10,108 

I2,3B2 

10,096 

36,-403 

1.7,228 

10,11-79 

4,333 

413 

.1 11,679 

7 ,1~3 

1,815'.2 

7,143 

8-47 

li 

330 

109,981$ 

'2 

3 

l l 

19 

8 

6 

)t 

rn 
l '.2 

1 

" 
)t 

)] 

100 

12,700 1 )\ 

12,-444 ' 1 li 

9,lJ'.215 I 1 

7,620 I 2 

20,897 1 li 

'.2G,6'.2,is I 6 

l>,458 I 6 

3,83-'1 1 10 

H I U 

3,o97 1 l 3 

'2,830 1 9 

1,693 1 JI 

n I li 

li 

li 

Hl 

127 

36,664 

" 
J) 

l\ 

li 

163 

" 

li 

s,11a 

6,080 

8,464 

8,'211 

o,038 

6,!501 

)1 

3,832 

'.2,270 

JI 

,, 
,, 

)) 

" 
n 

:i5,50o 

li 

4 

8 

9 

3o 

31 

215 

1 

61 

nl 
2 

0 

3 

30)!3:20 

22,602 

20,08'2 

'.22,796 

71,0156 

80,113 

22,669 

16, rso 
us 

J 7,1508 

13,1570 

7,778 

, 3,38B 

l 1 371 
l 741 

'.271 8,603 

1028 '203,004 

731 ars.sst 78,076 1350 1 600,309 

Goucernemeni précédent, et insc·rites sur la production 
pas' le grade du, titulaire. 

!1-,7.48 
59 
3:3 

90 

150 

l5 ,080 

l,Oûl,344 
26;'201 
6,77,I 

'22,363 

û0,000 

l 

ToTn otNtRAL, 

1300 

!:î080 

600,309 P, l'i, 

1,208,682 P • .l. 

643l'5 l,813,991 
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Ln-r, II. 

PENSIONS D'OFFICIERS. 

Le projet de loi di!:itingue quatre catégories de blessures ou infil'rnités. 
lo La cécité ou l'amputation de deux membres; 
2° L'amputation (l'un membre ou la perte absolue <le l'usage de deux 

membi-es. 
Les deux premières cat('gories donnent droit, quelle que soit la durée des 

services, au matximuan de la pension <le retraite pour ancienneté. 
Le taux du maximum de la pension étant censé calculé <le manière ll donner 

au militaire pensionné les moyens de pourvoir à ses besoins, il est juste de 
l'appliquer à ces deux cas qui le privent <le tout autre moyen de subsistance. 

3° Les blessures oo infirmités grnves qui occasionnent la perte d'un membre 
ou qui y sont équivalentes. 
Elles donnent droit, quelle qne soit la durée des services, à la moitié du 

maœimum , plus à un accroissement par chaque année de service ou campagne, 
tel que le maœimurn soit atteint à 20 ans de services , campagnes comprises. 

4° Les blessures ou infirmités graves qui mettent dans l'impossibilité de 
rester au service. 
Elles donnent droit, quelle crue soit la durée des serv ices au minimum de la 

pension fü,.é à la moitié du maœimum ; mais après vingt ans de servioes , ce mi­ 
nimum s'accroît par chaque année au delà de vingt , en sorte que le maximum 
est atteint à 40 ans <le services, campagnes comprises. 

Pour ces deux catégories de pensions , le projet de loi propose un système 
nou veau, différent de celui de la loi française et <le celui actuellement en 
v1gueur. 

Il a été calculé <lans le but d'accorder une pension à tout officier qui se 
trouve dans le cas du § 1 cr de l'art. 14 du projet, mais en la proportionnant aux 
services rendus au pays. 

Quant au montant des pensions pour blessures et infirmités, il est calculé 
sur les mêmes hases que celui des pensions à l'ancienneté. 

PENSIONS DES SOUS-OFFICIERS ET SOLDATS. 

Première catégorie. - Cécité ou amputation de deux membres. 
Le projet alloue, quelle crue soit la durée des services, le maœimum de la 

pension pour ancienneté, plus 
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DO fr. pour les sous-offieicrs , 
100 pour les caporanx . 
11.5 ponr les soldats. 

Seconde eatéqorie. - Amplltation d'un membre on perte absohtc de l'usage 
<le deux membres. 
Le projet alloue, quelle que soit la <laré~ des services, le maximum de la 

pension pour ancienneté avec une augmentation de : 
65 fr. pour les caporaux, 
100 pour les soldats. 

Les motifs de l'augmentation donnée aux pensions des militaires amputés on 
privés de l'usage de deux membres, sur lemaœimum de la pension pour ancien­ 
neté, sont faciles à saisir; un soldat qui se retire sans infirmités à 30 ans de ser­ 
vices, peut encore trouver <1uelque occupation et augmenter par le travail, 
les ressources que lui procure sa pension. Mais lorsqu'il se trouve dans une dos 
deux catégories précédentes , il est le plus souvent privé de tout moyen d'exis­ 
tence, et il est trop juste que l'État augmente le taux de la pension en raison 
de l'incapacité au travail. 

'Troisième catégorie. - Perte absolue de l'usage d'un membre, ou blessure 
ou infirmités équivalentes. 
Elles donnent droit, quelle que soit la durée des services, à un minimum qui 

est fixé entre les 273 et les 576 du maœimum de la pension à l'ancienneté. 
Ce minimum est susceptible d'accroissement par chaque année de service ou 

campagne, en sorte que le maximum est atteint à 20 ans <le services, campagnes 
comprises. 

C'est le même système que pour les pensions d'officiers, sauf que le taux du 
minimum est dans une proportion plus forte à cause de l'exiguité des pen­ 
sions. 

Quatrième catégorie. - Infirmités ou blessures qui mettent hors d'état de 
servir. 
Elles donnent droit, quelle que soit la durée des services, à un minimum égal 

au maœimum de ~a pension pour ancienneté, saufla pension de l'adjudant qui 
11' est que de vOO francs au lieu de 600 francs. 

An bout de 15 ans, ce minimum est susceptible d'accroissement par chaque 
année de service ou campagne au delà de US, en sorte qu'à 30 ans de services, 
campagnes comprises, on atteint un maximum. qui, pour l'adjudant, est égal au 
maœimum à l'ancienneté et qui, pour les autres, présente sur ce dernier maœimum 
une augmentation de : 50 fr. pour les sous-officiers ; 

65 pour les caporaux; 
100 pour les soldats. 

Les motifs de cette fixation plus forte, sont que les pensions pour infirmités 
ne s'accordent aux sous-officiers et soldats, suivant le§ 2 Je l'art. 14 du projet 
de loi, que lorsqu'ils se trouvent hors d'état non-seulement de servir, mais encore 
de pourvoir à leur subsistance. Dès lors, il est juste, comme on l'a déjà re­ 
marqué plus haut, de tenir compte de cette impossibilité de pourvoir à une 
partie de ses besoins. 

15 


